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1. EDITORIAL 
La prolongation du mandat du Groupe de travail sur le projet de déclaration (GTCD) fut au 
cœur des préoccupations des participants au point 15 de la 61e session de la Commission des 
droits de l’homme. Deux propositions autochtones, chacune appuyées par de nombreuses 
signatures, préconisaient soit une période de réflexion avant le renouvellement du GTCD soit 
sa prolongation immédiate. La recommandation du président du GTCD – appuyée par les 
pays nordiques, l’Allemagne et le Canada – fut finalement adoptée, à savoir la tenue d’une 
prochaine session de trois semaines1. L‘OIT, pour sa part, a rappelé que la Déclaration doit 
contenir des normes supérieures à celles déjà existantes, sans toutefois les modifier. Pour 
plusieurs intervenants, elle doit également tenir compte de la jurisprudence élaborée par les 
organes des traités.  

A la Commission comme lors de la 4e session de l’Instance permanente sur les questions 
autochtones (IP), l’importance fondamentale pour les peuples autochtones du thème des droits 
de l’homme a été largement soulignée. A la Commission, les rapports sur l’Education et la 
Souveraineté permanente des peuples autochtones sur les ressources naturelles des 
Rapporteurs spéciaux Stavenhagen et Daes, respectivement, ont été très appréciés et 
proposition a été faite de publier les anciens rapports de Daes sur le territoire et le patrimoine. 
De son côté, l’OMS a reconnu que l’amélioration de la santé va de pair avec la protection et la 
promotion des droits humains.  

Au cours de la session de l’IP, les liens entre la réduction de l’extrême pauvreté, Objectif n° 1 
du millénaire pour le développement, et les droits de l’homme ont été évoqués à de 
nombreuses reprises. Pour la Haut-Commissaire aux droits de l’homme, «la meilleure forme 
d’assistance est celle qui permet à la personne démunie d’avoir une prise sur sa vie de 
manière à défendre et revendiquer ses droits» ; pour l’UNESCO, la pauvreté est une violation 
des droits de l’homme d’un point de vue philosophique, légal, économique et socio-politique ; 
le PNUD et l’IFAD, bien que dédiés au développement et à l’agriculture, promeuvent des 
projets relatifs aux droits humains dont celui à la terre pour lutter contre la pauvreté, etc.  

L’Assemblée générale autochtone a souligné que le développement est une question 
d’harmonie et d’équilibre entre communautés et entre celles-ci et la nature ; il a demandé à 
l’IP de déclarer les peuples autochtones en état d’urgence en raison des violations constantes 
de leurs droits, ainsi que d’établir, de reconnaître et d’affirmer le droit aux terres, territoires et 
ressources naturelles ancestraux des peuples autochtones. 

Si les droits de l’homme revêtent une telle importance pour la vie des peuples autochtones du 
monde, il importe qu’ils suivent de près la réforme de la Commission. Quelle place leur 
réserve-t-elle au sein d’un éventuel Conseil permanent des droits de l’homme sachant que, 
malgré leurs défauts, les instances actuelles ont joué un rôle capital pour la reconnaissance de 
peuples que tant d’Etats voulaient ignorer ? Il importe aussi que le DESA, coordonnateur de 
la 2e Décennie internationale, collabore étroitement avec le Haut Commissariat aux droits de 
l’homme tel que l’ont demandé plusieurs organisations autochtones. 

 

*     *     * 

                                                 
1 Les dates sont du 5 au 16 décembre 2005 et du 30 janvier au 3 février 2006. 
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2. COMMISSION DES DROITS DE L’HOMME 
61e session, Genève, 14 mars – 22 avril 2005 
Au cours des débats sur les “questions autochtones”, la Commission des droits de l’homme (CDH) a 
reçu les comptes-rendus des Rapporteurs spéciaux Rodolfo Stavenhagen et Erica-Irene Daes, 
respectivement sur l’Education et sur la Souveraineté permanente des PA sur les ressources naturelles, 
ainsi que le rapport du Groupe de travail sur le projet de déclaration (GTCD). Les résolutions et les 
décisions adoptées par la CDH à partir de ces comptes-rendus, et d’autres questions touchant aux PA, 
ont été publiées dans le Update 63-64. 

Compte rendu sur le Point 15: questions autochtones 2 
En février 2005, le Fonds de contributions volontaires pour les populations autochtones a recommandé le 
parrainage de représentants autochtones pour que, sur 500, 26 puissent assister à l’Instance permanente (IP), 25 
au Groupe de travail sur les populations autochtones (GTPA) et 9 au GTCD. Etant donné le nombre de 
demandes, le Fonds doit recueillir 560’000 US$ avant début 2006. Son évaluation a conduit à la conclusion qu’il 
avait permis aux PA de se faire entendre au sein du système de l’ONU.  
L’Organisation mondiale de la santé (OMS) a reconnu que la santé des peuples autochtones (PA) ne pourrait 
s’améliorer qu’avec la promotion et la protection de leurs droits et a considéré que la discrimination et la 
mauvaise condition physique vont souvent de pair. L’OMS a malgré tout remarqué que sans données 
scientifiques précises sur l’état de santé des Autochtones, il est difficile d’élaborer des programmes de travail 
efficaces. La tendance générale indique que la pauvreté et la marginalisation sont les dénominateurs communs à 
la santé anormalement mauvaise des PA. Suite aux recommandations formulées à la deuxième session de l’IP, 
l’OMS étoffe un recueil de données systématique, par appartenance ethnique, et prépare, en consultation avec les 
PA, des programmes de travail adaptés aux cultures. 
L’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) a énuméré ses 
activités menées en faveur des PA dans les domaines de l’éducation, de la culture, du racisme, de 
l’environnement, ainsi que du secteur de la communication et de l’information. Quelques exemples de ses 
comptes-rendus ou publications sont: The Challenge of Indigenous Education: Practice and Perspectives, 2004 
(en anglais); International Initiative for Community Multimedia Centres (en anglais); la Convention pour la 
sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et le CD-Rom Diversité culturelle et peuples autochtones. 

IOIRD a instamment demandé à la CDH d’appuyer l’organisation d’un Congrès mondial sur les sports et 
l’éducation physique qui serait co-accueilli par le World Indigenous Nations Sport, Inc., pour célébrer l’Année 
internationale des sports et de l’éducation physique (2005). 
ICC, GCC, APN et NACDL ont exprimé leur profonde satisfaction quant à l’excellent travail effectué 
actuellement par les Rapporteurs spéciaux Stavenhagen et Daes (CISA, IED, AITPN aussi). Ils ont demandé à 
ce que la question de la discrimination raciale pratiquée au sein du système de l’ONU par ses Etats-membres soit 
rapidement abordée (WPC, CISA, IED, AITPN aussi). Un exemple flagrant est la référence qui est 
régulièrement faite dans les résolutions de l’ONU aux PA en tant que “populations” dans l’intention de les 
exclure ou d’isoler leurs droits collectifs du système international des droits de l’homme et en violation 
manifeste de la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale 
(ICERD) et des buts et principes énoncés dans la Charte des Nations Unies, entre autres instruments. Certains 
Etats continuent à refuser l’idée de “développement progressif du droit international et sa codification” (Charte 
de l’ONU, article 13, § 1). ICC, GCC, APN et NACDL déclarent que: “ces Etats qui s’évertuent à saper le 
statut légal ou les droits de l’homme des PA au sein de l’ONU sont incapables de remplir les fonctions de 
membres de la CDH et nuisent au système des droits de l’homme dans son ensemble” (CISA, IED, AITPN 
aussi). L’attitude préjudiciable et hyprocrite des Etats-Unis, du Royaume-Uni, de la France et des Pays-Bas, 
entre autres, se heurte à une opposition vigoureuse (AITPN aussi). 
IWA s’est dit préoccupé par la réforme de l’ONU et ses effets sur les PA et leur participation au système 
onusien. Il est d’autant plus nécessaire que les Etats modifient leur comportement que cela apporterait à l’ONU 
une efficacité accrue et une meilleure réputation. 

Rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme et des libertés fondamentales des PA 
Le Rapporteur spécial (RS) Rodolfo Stavenhagen a présenté à la CDH son compte rendu sur les obstacles et les 
inégalités auxquelles sont confrontés les PA concernant l’accès aux systèmes éducatifs et leur qualité, et une 
attention particulière est prêtée à la condition des filles. Il donne des exemples de bonnes pratiques et 
                                                 
2 Ce compte-rendu est basé sur des déclarations écrites présentées oralement lors des débats sur le point 15. 
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d’initiatives efficaces, destinées à apporter des solutions durables aux défis éducatifs auxquels les PA font face 
dans leurs pays respectifs.3  
AWC a souligné trois aspects importants nécessaires à une meilleure éducation des PA, particulièrement en 
Amérique du Sud: la participation directe et active des PA à l’élaboration des programmes d’enseignement; la 
préservation, la pratique et la promotion des langues autochtones dans l’éducation; le soutien et la 
reconnaissance du développement des universités autochtones. 
CISA, IED et AITPN ont demandé que le RS Stavenhagen soit invité à présenter le cas de Leonard Peltier dans 
son prochain compte rendu et que les RS concernés visitent le pénitencier américain de Leavenworth où il est 
actuellement incarcéré. Malgré des informations factuelles qui prouvent que Leonard Peltier a fait l’objet d’un 
procès inéquitable, on lui a refusé la liberté conditionnelle et le droit de pratiquer librement sa religion. 
FAIRA a demandé au RS de rencontrer les PA avant les débats sur le point 15, afin de faciliter les résolutions 
sur les thèmes qui apparaissent dans son rapport.  
IOIRD a encouragé les propositions du RS Stavenhagen de consacrer son prochain rapport aux réformes 
constitutionnelles, à l’élaboration et la mise en oeuvre de lois relatives à la protection des droits des PA et à 
l’efficacité de leur application.  

La NORVÈGE, le DANEMARK, la FINLANDE, l’ISLANDE, la SUÈDE et l’ESTONIE ont pensé que les PA “doivent 
avoir véritablement voix au chapitre quant à la manière dont sont administrées leurs terres traditionnelles”. Ils 
ont invité à nouveau le RS à leur rendre visite et ont accueilli avec satisfaction son rapport sur l’éducation.  

Rapporteuse spéciale sur la souveraineté permanente des PA sur les ressources naturelles 
IWA, WILPF, RDFP, NKIKLH et IPNC ont appuyé le rapport final de la RS Daes sur la souveraineté 
permanente des PA sur les ressources naturelles4.  
FAIRA a demandé que soient publiés le rapport de la RS Daes et ceux sur “la relation des PA à la terre” et “la 
protection de l’héritage culturel des PA”. 
ILRC a offert un appui fort à la proposition de la RS Erica-Irene Daes de tenir un séminaire d’experts pour 
procéder à un examen plus approfondi des notions et des termes relatifs à la souveraineté permanente des PA sur 
les ressources naturelles (IOIRD, ICC, GCC, APN, NACDL et IWA aussi). 

Groupe de travail sur le projet de déclaration 
L’Organisation internationale du travail (OIT) a fait remarquer que certaines propositions d’amendements au 
Projet de déclaration (PD) sont inférieures aux normes internationales juridiquement obligatoires en vigueur 
concernant la protection des droits des PA, y compris la Convention 169 de l’OIT. “ En tant que norme 
ambitieuse et dans le contexte du droit international, le PD se veut l’expression d’objectifs plus nobles que les 
normes en vigueur ayant force de loi, sans toutefois les modifier.”  

Une déclaration conjointe présentée par CS au nom de 182 organisations autochtones et de 26 autres les 
soutenant a demandé énergiquement à la CDH de prolonger le mandat du GTCD afin qu’une déclaration solide 
de l’ONU soit adoptée dès que possible par l’Assemblée générale. 
NCIV a signalé la création d’une nouvelle plate-forme d’action mondiale pour les questions autochtones, la 
campagne Speaking4Earth. Lancée en décembre 2004, sa première mesure est une pétition destinée aux 
membres de la CDH visant la prorogation du mandat du GTCD (voir www.speaking4earth.com).  
AI, SQC et DD ont déclaré que les Etats pourraient trouver réponse à bon nombre de leurs objections au PD s’ils 
réexaminaient leur responsabilité vis-à-vis du soutien et de la promotion des droits des PA, tels qu’interprétés par 
les organes de l’ONU créés par les traités. 
CPNAB a demandé aux organisations autochtones de mener des activités aux échelons régional et national afin 
de diffuser le PD et d’en débattre. CPNAB a également demandé au Secrétaire général et au Haut-Commissaire 
aux droits de l’homme (HCDH) de mettre au premier plan toutes les questions relatives au PD en termes 
d’affectation des ressources humaines et techniques, et au HCDH d’établir un document technique sur les 
fondements juridiques et philosophiques des demandes des PA dans le PD. 
WPC n’a vu aucun avantage à poursuivre les négociations sur le PD si les Etats continuent à privilégier leurs 
intérêts stratégiques et leur domination géopolitique par rapport aux droits fondamentaux des PA à 
l’autodétermination, aux territoires et aux ressources naturelles (IWA aussi). Avec ou sans la Déclaration, les PA 
persévèreront dans leur lutte pour leur dignité, leurs droits et leurs territoires. Les Etats-Unis, l’Australie, la 
Nouvelle-Zélande, le Canada et le Royaume Uni sont directement responsables de l’échec du GTCD. WPC a 
recommandé au Conseil économique et social (ECOSOC) d’adopter une décision qui doterait le GTCD d’un 
mandat clair et précis à accomplir dans un laps de temps raisonnable (3 ans) (CPNAB a proposé six semaines de 
                                                 
3 (E/CN.4/2005/88). 
4 Documents E/CN.4/Sub.2/2004/30 et Add.1. 
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sessions réparties sur deux ans) et a invité le HCDH à accroître son aide financière pour renforcer la participation 
autochtone (CPNAB aussi). 
DH, CPN et ILRC ont demandé à la CDH d’adopter une résolution pour proroger le mandat du GTCD (aussi 
ICC, GCC, APN, NACDL, IWA). “Il est possible de corriger les erreurs du passé et de garantir la justice pour 
les PA si une déclaration solide est approuvée rapidement”, et les progrès réalisés lors de la 10e session montrent 
que le consensus est proche.  
IOIRD a regretté le manque de progrès substantiels dans l’adoption du PD et, bien qu’en faveur d’une 
prorogation du GTCD, il s’est dit très préoccupé par l’état du processus à ce jour. IOIRD a accueilli avec 
satisfaction la proposition du Mexique d’accueillir et de co-parrainer un atelier sur le PD (GRULAC, le 
VENEZUELA aussi). 
IITC a remercié le Président de la CDH, M. Makarim Wibisono (Indonésie) d’avoir tenu une réunion avec une 
délégation de PA avant la 61e session de la Commission, afin de poursuivre les débats productifs qui ont eu lieu 
avec l’ambassadeur Markotic au cours du GTCD de décembre 2004, suite à la grève de la faim. IITC a 
également reconnu que le compte rendu sur les préoccupations des PA que l’ambassadeur Markotic a présenté 
aux coordinateurs régionaux de la Commission était très fouillé et complet. IITC a réitéré son soutien à 
l’adoption du texte de la Sous-Commission et a demandé à la CDH d’envisager son adoption immédiate 
(TOTSNTC, CISA, CPNAB aussi). IITC a proposé une période de réflexion avant la reprise du GTCD afin de 
permettre “d’examiner, de réévaluer et de restructurer le processus pour une plus grande équité, et avec la pleine 
participation des PA” (IOIRD, CISA, IED, AITPN aussi). Plus de 130 organisations, nations, tribus et réseaux 
autochtones, ainsi que des conseils de 23 pays, soutiennent cette position. 
IWA, WILPF, RDFP, NKIKH et IPNC ont formellement retiré leur nom de la pétition lancée par IITC et qui 
demande une suspension.  
AITPN a admis le fait que le processus du PD est également bloqué par le refus autochtone de tout amendement. 
Cette stagnation du GTCD empêche le GTPA d’achever son mandat. 
FAIRA a recommandé à la CDH d’adopter une méthodologie et une structure s’y rapportant afin de garantir que 
la “Commission reste bien informée de la volonté dont font preuve toutes les parties pour achever le travail”. 
FAIRA a pris note que le HCDH a également demandé un programme de travail comprenant des objectifs et un 
échéancier pour l’adoption des articles, ainsi que des méthodes de travail nouvelles et dynamiques 
(E/CN.4/2005/87).  
TF a considéré qu’il est inapproprié de parler de stagnation grave concernant l’adoption du PD. TF a fermement 
soutenu les formulations utilisées par le Président dans son dernier compte-rendu, en particulier dans les articles 
3 et 24 à 30, car elles reflètent l’essence des demandes des PA relatives à des thèmes comme 
l’autodétermination, les territoires et les ressources. 

CUBA a exprimé ses profondes préoccupations en ce qui concerne le GTCD. La présidence semble avoir épuisé 
ses capacités à élaborer des formules harmonisées et son dernier compte rendu est tout à fait frustrant (AITPN 
aussi), d’où la nécessité de faire machine arrière et de réfléchir sur le processus (WPC aussi). Selon Cuba, 
“malgré les autres tentatives pour redresser un bilan si médiocre [du PD], les faits sont bel et bien là, et il semble 
qu’inverser cette situation stationnaire est inenvisageable, surtout si nous conservons les mêmes méthodes de 
travail” (WPC, AAJ aussi). Le manque de volonté politique d’une poignée de délégations gouvernementales 
empêche l’adoption de formules acceptables, surtout en ce qui concerne le droit des PA à l’autodétermination 
dans des sociétés pluralistes et la résolution des conflits liés à la possession des terres ancestrales (WPC aussi). 
GRULAC a reconnu les efforts fournis par Luis Chávez, Président du GTCD, et son dévouement, et a appuyé la 
poursuite de son mandat. GRULAC a continué à soutenir l’adoption de la Déclaration, y compris les droits 
collectifs des PA (le VENEZUELA aussi). 
Le CANADA a considéré que des progrès substantiels ont été réalisés dans des domaines clés du PD, surtout ces 
deux dernières années, et a appuyé les recommandations du Président du GTCD d’organiser une autre réunion, 
qui durerait si possible trois semaines (la NORVEGE, le DANEMARK, la FINLANDE, l’ISLANDE, la SUEDE, 
l’ESTONIE et l’ALLEMAGNE aussi). Le Canada a réitéré son engagement d’obtenir un PD solide et efficace, 
transparent en termes de droits et d’obligations, exécutable à l’échelon international et qui contribue à créer des 
relations harmonieuses entre les PA et les Etats dans lesquels ils vivent. 
La NOUVELLE-ZELANDE s’est dite déçue par la stagnation du GTCD et a senti qu’il n’était pas constructif de 
rendre les Etats responsables, quels qu’ils soient, “… toutes les parties doivent être réalistes”. Pour la Nouvelle-
Zélande, sans amendement, aucune Déclaration n’est réellement possible.  

Décennie internationale des populations autochtones 
AAJ a reconnu que le bilan médiocre de la première Décennie est dû à une mésentente conceptuelle et 
structurelle dans la compréhension des notions d’autodétermination, de pauvreté, de démocratie, de citoyenneté, 
de pouvoir, de gouvernance, de développement et de sécurité. Les menaces les plus sérieuses auxquelles sont 
confrontées les PA sont l’expansion d’une politique économique et politique néo-libérale et le renforcement du 
pouvoir des multinationales (FEDEFAM aussi). 

 5



UPDATE 65-66 doCip juillet / octobre 2005 
 

CUBA a exprimé sa profonde préoccupation face au transfert de Genève à New York de certains organes de 
l’ONU chargés des questions autochtones (par exemple l’IP et la coordination de la nouvelle Décennie). Sans 
l’approche et les compétences humanistes et philosophiques du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits 
de l’homme (HCDH) de Genève, les ressources de New York seront insuffisantes pour que la nouvelle Décennie 
soit réellement un succès (FAIRA, GRULAC aussi). 
GRULAC a présenté ce qu’il considère être des activités essentielles qu’il faut continuer à mener au cours de la 
deuxième Décennie. L’assistance technique fournie par le HCDH aux Etats dans des domaines comme 
l’administration de la justice et la formation en droits de l’homme est positive et devrait être poursuivie, comme 
devrait l’être la présentation du compte rendu du RS à l’Assemblée générale. L’IP doit étendre ses fonctions afin 
de contribuer au respect, à la promotion et la défense des droits des PA. 
L’EQUATEUR a réitéré son soutien et sa participation active aux nombreux organes de l’ONU chargés de 
promouvoir les droits des PA et a accueilli avec satisfaction une deuxième Décennie (le VENEZUELA, la CHINE, 
l’ALLEMAGNE aussi). 
L’ALLEMAGNE s’est engagée à contribuer financièrement au nouveau Fonds volontaire constitué pour appuyer 
la deuxième Décennie et a espéré que d’autres donateurs l’imiteront. 

Situations nationales 

Afrique 

ARIS a informé que malgré l’engagement actuel du gouvernement civil de mettre en oeuvre des normes en 
matière de droits de l’homme, le peuple ogoni et d’autres groupes du delta du Niger au Nigéria sont toujours 
victimes de pratiques discriminatoires. Dix ans ont passé depuis l’exécution de Ken Saro-Wiwa et de huit de ses 
camarades activistes ogoni; malgré les règles et recommandations de la Commission africaine et de l’Assemblée 
générale, aucune réparation n’a été effectuée et les Ogoni continuent à pâtir des activités d’extraction pétrolière. 

Amérique centrale et du Sud 

FIMARC a souligné les conclusions de l’étude du Programme de développement des Nations Unies (PNUD) sur 
l’intégration et le développement, selon lesquelles la méconnaissance des demandes des minorités ou des PA 
peut causer des conflits, qui sont des obstacles au développement. FIMARC a rejeté la Zone de libre-échange des 
Amériques (ZLEA) à cause de ses effets négatifs sur les savoirs traditionnels et les économies autochtones, et il 
est encouragé par les communautés rurales qui protestent et les PA qui la bloquent. 
CONAVIGUA a déclaré que, depuis la ratification par le Guatemala de la Convention 169 de l’OIT en 1996, le 
gouvernement n’a ni consulté les PA ni demandé leur consentement en ce qui concerne l’exploration ou 
l’exploitation des ressources non renouvelables; le gouvernement a, en outre, violemment réprimé les tentatives 
des autochtones pour défendre leur environnement de manière pacifique. Afin d’examiner la situation, la 
présence du RS est requise. 
CIJ et CAJ ont recommandé au Chili de ratifier la Convention 169 de l’OIT étant donné que la Bolivie, la 
Colombie, le Pérou et le Venezuela l’ont déjà fait; les pays andins doivent cependant élaborer des politiques qui 
garantissent les droits des PA au consentement libre, préalable et en connaissance de cause (IFPRERLM aussi). 
Le Chili devrait également maintenir son engagement vis-à-vis de la centrale hydroélectrique de Ralco et du 
peuple mapuche pehuenche. Malgré les ratifications et les mesures législatives en vigueur relatives à la 
protection des PA, beaucoup de communautés rurales autochtones ne disposent toujours pas de droits 
fondamentaux tels la participation politique et l’accès à la justice, au logement, à l’éducation et à la santé. CIJ et 
CAJ ont également recommandé de garantir la participation et la représentation autochtones à l’Assemblée 
constitutionnelle. 
CCJ a attiré l’attention sur la conclusion importante du rapport E/CN.4/2005/88/Add.2 du RS, § 5: “Les peuples 
autochtones de Colombie se trouvent dans une situation sérieuse, critique et très préoccupante. Un grand nombre 
de communautés sont constamment à la merci de la violence causée par les conflits armés, qui ont un impact 
important sur leur vie quotidienne. La survie physique et culturelle de certaines des communautés autochtones 
les plus vulnérables est réellement menacée”. Le RS recommande que (§ 115) “quand il s’agit d’une question 
particulièrement urgente, la coopération internationale soit mobilisée dans le but d’élaborer un programme 
d’aide d’urgence destiné aux communautés autochtones menacées de disparition, surtout dans la région 
amazonienne” et demande concrètement “des conseils (…) au centre de coordination nouvellement créé de 
l’ONU pour la prévention des génocides.” OIA a également déclaré que non seulement le gouvernement 
colombien n’a pas du tout réussi à exécuter les recommandations du RS, mais que la situation s’est également 
détériorée sous le mandat de l’actuel président Uribe Vélez. Au cours des deux premières années et demie de son 
gouvernement, 589 chefs et autorités autochtones ont été tués, ce qui équivaut à 31% de l’ensemble des 
assassinats politiques commis ces 30 dernières années (CECOIN aussi). La politique de “sécurité démocratique” 
actuelle a des effets dévastateurs sur les PA de Colombie. 
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CISA a énuméré les PA particulièrement vulnérables, qui sont: les Embera-Katío, Wiwa, et Paez entre autres 
(Colombie), ainsi que les Mataco et Diaguita (Brésil, Argentine, Paraguay, Bolivie) (FEDEFAM aussi).  
AAJ a condamné la persécution politique; les enlèvements et les agressions; la répression incontrôlée et la 
brutalité des forces de police et la criminalisation des activistes dont souffrent les Mapuche. Il est essentiel que 
l’ONU prenne des mesures et rende davantage visite aux communautés mapuche (FL, IFPRERLM, AICT, 
OMWM aussi).  
AICT et OMWM ont demandé la création d’un organisme judiciaire international sur les droits humains, qui 
aurait un bureau régional en Amérique du Sud ou centrale. 

Le CHILI a déclaré qu’il appuiera la ratification de la Convention 169 de l’OIT durant la période législative à 
venir; jusqu’à présent, ce sont les partis de droite qui ont gelé la ratification. Le Chili a investi plus de trois 
milliards de pesos pour venir en aide à plus de 11000 familles autochtones et 230000 hectares de terrain ont été 
transférés aux communautés autochtones entre 2000 et 2004. Le Chili a insisté sur le fait que les arrestations des 
PA ne représentent en aucun cas une forme de criminalisation du mouvement autochtone.  
Le PEROU a évolué ce dernières années et a pris conscience du fait que sa société pluriculturelle et multiethnique 
est source de richesses et qu’elle représente un des principes élémentaires pour davantage de démocratie et de 
prospérité.  
L’EQUATEUR a reconnu la nature multiculturelle et multiethnique de ses populations et s’est dit fier de déclarer 
que le mouvement autochtone en Equateur a renforcé sa présence politique et la reconnaissance d’une bonne 
partie de ses demandes et droits politiques. 
Le VENEZUELA s’est efforcé de promouvoir la tolérance et la solidarité dans sa société multiethnique en 
reconnaissant l’existence et les droits de collectivités autochtones particulières. Concrètement, le Venezuela a 
adopté des lois sur la délimitation et la garantie de l’habitat et des territoires des PA; il a constitué le Conseil 
national pour l’éducation, la culture et le langage autochtone; il a traduit la Constitution et publié des textes en 
langue wayuu. 

Amérique du Nord  

TOTSNTC a déclaré que, pour la Grande Nation Sioux, les Tetuwan Oyate, il est possible que le PD ne 
garantisse pas l’avenir mais qu’il leur donnera au moins l’espoir de pouvoir améliorer leurs conditions de vie. 
Les Tetuwan Oyate sont victimes de manœuvres d’assimilation forcée menées par les Etats-Unis; obligés de 
vivre dans des camps de prisonniers de guerre appelés “Réserves indiennes américaines”, ils souffrent de graves 
problèmes de santé, leur taux de chômage atteint 50%, voire 85%, et leurs sites sacrés sont détruits. Malgré ces 
violations de la Constitution et des lois américaines, TOTSNTC a déclaré qu’aucun recours à la justice ne leur 
est possible.  
CIN a remercié le RS Stavenhagen pour son compte-rendu sur la situation des Autochtones au Canada (IOIRD 
aussi) et a mis en évidence deux questions importantes mentionnées dans ce rapport: 1) le lien entre la pauvreté 
persistante des communautés autochtones et l’incapacité des autorités canadiennes à protéger leurs droits sur les 
territoires et les ressources; et 2) la nécessité de réformer les lois, politiques et programmes canadiens relatifs 
aux Autochtones afin de garantir qu’ils soient conformes aux droits interne et international. Le gouvernement 
fédéral devrait en priorité: renforcer le rôle du Canada dans le processus d’adoption du PD; prendre 
immédiatement des mesures pour fournir aux communautés autochtones un logement décent et l’accès aux 
territoires; les consulter pour ce qui a trait à la ratification de la Convention 169 de l’OIT (IOIRD aussi); 
garantir une résolution équitable et opportune des conflits concernant les territoires et les traités tout en 
s’engageant publiquement à ne pas utiliser l’approbation de la “non-affirmation”ou de “l’extinction” des droits 
inhérents aux Autochtones comme condition pour entamer une relation conventionnelle ; et mettre au point un 
plan d’action global pour arrêter la violence perpétrée contre les femmes et les enfants autochtones. 
SQC s’est violemment opposé à la manière dont le Canada aborde la question des problèmes de santé des PA, 
c’est-à-dire en mettant au point un “Plan d’action sur la santé des Aborigènes”, et il a également refusé le 
programme canadien tel qu’établi durant la Table ronde de 2004 avec les chefs autochtones. Ces initiatives sont 
de nouveaux moyens d’esquiver les obligations spécifiées dans le Traité No. 6, signé en 1876. Ce Traité est un 
instrument international en vigueur et la conséquence directe de sa non application par le gouvernement canadien 
a entraîné une situation sanitaire déplorable chez les Autochtones, que le compte rendu du RS n’a 
malheureusement pas mentionnée. SQC a invité le RS et les représentants officiels de l’OMS à venir rencontrer 
les nations autochtones signataires de traités, au lieu de baser leurs comptes-rendus uniquement sur les visites 
partiales organisées par le gouvernement. 
NWAC a demandé instamment à la CDH de se mobiliser pour améliorer les droits des femmes autochtones, en 
intégrant des perspectives relatives à l’égalité des genres tout au long du travail de l’ONU et en garantissant la 
participation pleine et effective de ces femmes. Dans le monde entier, elles sont victimes de racisme et de 
sexisme, qui se traduit en actes d’une extrême violence, parmi lesquels le viol et le trafic des femmes et des 
fillettes. Elles sont également très pauvres et, par conséquent, en mauvaise santé. Elles sont sans abri, n’ont pas 
accès à l’éducation et sont exposées au VIH/SIDA et à d’autres maladies sexuellement transmissibles. 
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CISA, IED et AITPN ont déclaré que l’Alaska Native Claims Settlement Act de 1971 est une loi unilatérale du 
Congrès que le gouvernement américain continue à utiliser comme tactique politique pour obtenir un 
consentement fabriqué de toutes pièces en Alaska. On retrouve le même genre de mécanisme d’“Etat fantoche” à 
Hawaï, où l’opposition est bâillonnée et le droit à l’autodétermination est refusé (IPNC aussi). Les nations crow 
subissent le même type de traitement, et CISA, IED et AITPN ont demandé au RS concerné d’examiner leur 
cas. 
IPNC a déclaré que l’annexion de l’Alaska aux Etats-Unis a été effectuée en violation du droit international et 
de l’application régulière de la loi. IPNC a demandé une révision des principes et de la procédure refusés aux PA 
d’Alaska et d’Hawaii. IPNC a proposé que le RS Doudou Diène effectue une étude concernant les conséquences 
des programmes politiques relatifs au racisme envers les PA, en prenant en compte la portée globale de 
l’ICERD. La guerre en Irak est l’illustration actuelle de la nature militariste des Etats-Unis; les mêmes méthodes 
d’anéantissement et de domination d’autres peuples et nations ont été utilisées pour coloniser les territoires des 
Premiers Américains. IPNC est préoccupé par la pression exercée par les Etats-Unis pour faire transférer la CDH 
à l’Assemblée générale et, ainsi, la faire disparaître. 

Le CANADA a remercié le RS Stavenhagen pour sa visite, qui a contribué de manière positive à ses efforts pour 
améliorer l’existence de l’ensemble des Autochtones de son territoire. On compte, entre autres, la Table ronde 
qui a eu lieu en avril 2004 entre le Canada et les Autochtones et son suivi, ainsi que la tenue d’une nouvelle 
réunion à l’automne 2005.  

Asie et Pacifique  

TRP a demandé qu’en aucun cas les réfugiés montagnard soient renvoyés au Vietnam sauf si on autorise des 
contrôleurs internationaux à être présents de manière permanente dans la région afin de garantir leur protection; 
cette précision fait défaut dans le memorandum d’accord signé par le Cambodge, le Vietnam et le HCR en 
janvier 2005. En dernier lieu, il faut aborder les questions de persécution religieuse et de perte des terres 
ancestrales au Vietnam, pour garantir aux Montagnard sécurité et subsistance.  
CRG, NACDL et UCEJP ont dénoncé l’interdiction permanente faite aux Chagossiens de revenir sur leur terre 
natale, l’Archipel de Chagos, malgré la décision de la Haute Cour de Londres de 2000, qui amendait 
l’Ordonnance sur l’immigration de 1971, utilisée à l’origine pour les exproprier. Le gouvernement britannique 
tente aujourd’hui de contourner la décision sous prétexte de l’élévation du niveau de la mer. Les gouvernements 
doivent respecter la règle de droit car elle les maintient dans la légalité, même si elle est en leur défaveur. 
APFWLD a attiré l’attention sur le taux extrêmement élevé de mortalité maternelle chez les Karen, les Karenni 
et les Mon; les statistiques indiquent le chiffre de 1000 décès maternels pour 100'000 naissances vivantes, par 
rapport à des taux respectifs de 180 et 36 au Myanmar et en Thaïlande. Les troupes du régime interdisent aux 
femmes autochtones l’accès aux services de santé et empêchent les travailleurs de la santé d’aller les trouver. Le 
Myanmar alloue 1% de son PIB à la santé tandis que 40% sont destinés à l’armée. APFWLD a imploré les Etats 
asiatiques de ne pas fermer les yeux sur les violations des droits de l’homme au Myanmar, a demandé à la CDH 
de mettre pleinement en œuvre la résolution sur le Myanmar (1992) et de faire pression sur ce pays pour qu’il 
retire ses troupes des territoires autochtones. 

L’AUSTRALIE a justifié la restructuration de la gestion et la distribution de ses programmes destinés aux 
Autochtones par le fait que, ces 30 dernières années, les politiques, bien que cohérentes, n’ont pas tenu leurs 
promesses en matière d’amélioration du bien-être et du statut des PA, et ont entraîné des effets secondaires 
indésirables comme une “dépendance passive [des PA] à l’Etat-providence”. La nouvelle structure sera proposée 
par le conseil des experts autochtones tout récemment constitué et aura pour but de développer la collaboration et 
la participation aux échelons national, régional et local, de partager la responsabilité des résultats, d’alléger la 
bureaucratie et d’améliorer la transparence des fournisseurs de services et du gouvernement. 
La CHINE a déclaré qu’elle soutenait activement la communauté internationale dans sa protection des droits des 
PA, bien qu’elle n’ait pas de PA sur son territoire. Mme Qin Xiaomei, membre de l’IP, a apporté des 
contributions positives au Forum et, en 2004, la Chine a co-parrainé avec l’Australie un atelier sur le 
développement économique et les droits des minorités ethniques et des PA. 

Moyen-Orient 

JC a attiré l’attention sur la situation critique du peuple mandéen en Irak; il s’agit d’une minorité religieuse qui 
est la cible de groupes fondamentalistes insurgés soutenus par des religieux radicaux. Victimes d’assassinats, de 
viols, d’enlèvements, de coercition financière et de conversion forcée à l’Islam, des milliers d’entre eux sont 
obligés de fuir le pays. JC a supplié la CDH de demander instamment au gouvernement irakien de protéger le 
peuple mandéen et de reconnaître collectivement les réfugiés en tant que peuple. 

 8



UPDATE 65-66 doCip juillet / octobre 2005 
 

3. INSTANCE PERMANENTE SUR LES QUESTIONS AUTOCHTONES 
4e session, New York, 16 – 27 mai 2005 
Pendant cette 4e session de l’IP, le nombre d’interventions et de rapports présentés par les organes de 
l’ONU et les institutions intergouvernementales a significativement augmenté, de même que le 
dialogue entre ces organes et institutions, et les membres de l’IP. Le thème principal de cette session 
portait sur les Objectifs 1 et 2 du millénaire pour le développement, à savoir «Réduire l’extrême 
pauvreté et la faim» et «Assurer l’éducation primaire pour tous». Le thème suggéré pour la 5e session 
est «les OMD 3 à 8 et les PA». L’ordre du jour provisoire pour la session de 2006 comprend aussi le 
point «Priorités et thèmes actuels», qui inclut entre autres : les droits de l’homme ; les enfants et la 
jeunesse autochtones ; la récolte de données ; le consentement préalable donné librement et en 
connaissance de cause ; une demi-journée de débats sur l’Afrique ; et la Deuxième Décennie. 

Compte-rendu de l’IP5 

Session d’ouverture 
La session s’est ouverte sur des danses et de la musique des Andes, suivies d’une prière prononcée par un leader 
religieux hopi.  

Victoria Tauli-Corpuz a été nommée Présidente de la session et s’est adressée aux participants en énonçant 
d’abord les réalisations positives de l’IP. Parmi celles-ci: améliorer la visibilité et la sensibilisation aux questions 
autochtones sur le plan international, assurer la coordination entre les niveaux international, régional et national, 
constituer une plate-forme et un catalyseur pour les questions difficiles et les problèmes émergents ainsi que 
pour des méthodes de travail novatrices; et offrir un espace pour promouvoir la solidarité, la connectivité et la 
mise en réseau. Il reste cependant beaucoup à accomplir et l’ultime critère de réussite est le changement positif 
mesurable apporté à la vie des PA en termes de droits et de développement déterminé par eux-mêmes. 
Louise Fréchette‚ Vice-Secrétaire générale des Nations Unies, a déclaré que la force et l’opiniâtreté des 
femmes autochtones sont particulièrement remarquables, elles font largement entendre leurs voix comme jamais 
auparavant. 
Nana Effah-Apenteng‚ Président par intérim de l’Assemblée générale de l’ONU, a déclaré qu’une 
coopération étroite doit exister entre les Objectifs du millénaire pour le développement (OMD) et la deuxième 
Décennie, afin que les deux processus aboutissent à une amélioration notable du niveau de vie des PA (CTT, 
ARGENTINE, GROUPE DE RIO également). L’Assemblée générale continuera d’écouter les conseils judicieux de 
l’IP.  
Johan C. Verbeke‚ Vice-President de l’ECOSOC, a affirmé que les PA devraient être bien visibles dans les 
rapports sur les OMD, les rapports d’organismes intergouvernementaux ainsi que dans d’autres documents 
pertinents. 
Rachel Mayanja‚ Secrétaire générale adjointe, Conseillère spéciale pour la parité entre les sexes et la 
promotion de la femme, a indiqué que sur les 31 documents présentés avant cette session de l’Instance, 18 
proviennent du système de l’ONU et d’organisations intergouvernementales, ce qui témoigne d’un engagement 
croissant en faveur des PA. Une autre preuve de cet engagement est l’élargissement du Groupe inter-institutions 
de soutien aux questions autochtones (IASG). En outre, la Commission de la condition de la femme a approuvé, 
à sa 49e session, la première résolution jamais adoptée sur les femmes autochtones dans le but d’augmenter leur 
participation et leur contribution. 

Point 3 a: Objectif n° 1 du Millénaire pour le développement “Réduire l’extrême pauvreté et la 
faim” 
La Présidente, Victoria Tauli-Corpuz, a félicité l’IP pour son discernement lorsqu’elle a choisi les OMD 
comme thème transversal des prochaines années. L’IP doit faire en sorte que les PA soient pris en compte dans 
les OMD et que les causes structurelles de leur paupérisation et de leur marginalisation soient examinées 
(Assemblée autochtone d’Asie également). Il est donc urgent d’avoir des données ventilées basées sur 
l’ethnicité, ce que l’IP recommande depuis le début. Réduire la pauvreté de 50% d’ici l’année 2015 ne sera 

                                                 
5 Ce rapport est basé sur les interventions orales et écrites présentées oralement durant les débats, ainsi que sur 
les communiqués de presse du Département de l’information publique de l’ONU. 
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réalisable que si la question primordiale du droit et du contrôle des territoires et des ressources est traitée de 
façon appropriée. 

Louise Arbour, Haut-Commissaire aux droits de l’homme (HCDH)‚ a déclaré que la pauvreté est un déni des 
droits de l’homme, elle est héritée et transmise aux générations futures. Les PA sont l’un des groupes les plus 
durement touchés par la pauvreté. Les droits de l’homme sont des obligations que les Etats doivent mettre en 
œuvre. Les stratégies de réduction de la pauvreté ne devraient pas être appliquées aux dépens des PA, par 
exemple en les privant de leurs moyens de subsistance ou de leur mode de vie traditionnel. Les PA réduiront 
eux-mêmes la pauvreté dont ils souffrent pour autant qu’on leur donne le cadre adéquat. La meilleure forme 
d’assistance est celle qui donne aux personnes démunies les moyens d’affirmer et de revendiquer leurs droits. Il 
faut dire aux Etats qui n’approuvent pas l’approche fondée sur les droits qu’ils trahissent leurs engagements en 
matière de lutte contre la pauvreté6. 
Le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) a fait savoir qu’en raison du succès du 
Programme de renforcement des droits de l’homme (HURIST)‚ un programme mené conjointement avec le 
Haut-Commissariat aux droits de l’homme, le gouvernement de la Catalogne, en Espagne, a consacré des fonds à 
trois autres programmes pilotes similaires en Amérique latine. D’autres programmes du PNUD présentent un 
intérêt particulier pour les PA: l’Initiative régionale pour le renforcement du dialogue sur les droits et le 
développement des peuples autochtones des hauts plateaux et tribaux en Asie du Sud-Est (budget de 2 millions 
de US$) et le Programme de petites subventions du Fonds pour l’environnement mondial.  
Le Projet du Millénaire de l’ONU affirme que les OMD sont des droits et que le moyen de les réaliser est de 
renforcer les capacités locales. La collecte de données est essentielle pour mieux comprendre et aider les 
communautés autochtones (CEALC aussi). Le programme «Village du millénaire» vise à mobiliser des 
ressources pouvant aider les communautés locales à satisfaire leurs besoins fondamentaux.  
Le Groupe inter-institutions de soutien aux questions autochtones (IASG), constitué de 20 entités 
intergouvernementales, dont la Banque interaméricaine de développement, a discuté du processus des OMD 
pendant sa réunion de 2004. Il est à craindre que les OMD puissent avoir dans certains cas un impact négatif sur 
les PA, alors que les indicateurs nationaux pourraient s’améliorer. Les recommandations de l’IASG figurent dans 
le document E/C.19/2005/2; elles portent notamment sur la nécessité de faire participer activement les PA à 
l’examen des OMD en 2005 et les Etats devraient garantir la prise en compte des questions et des participants 
autochtones dans leurs efforts pour réaliser les OMD. 
L’OIT a déclaré que la recherche menée au Cambodge, au Cameroun et au Népal concernant les Documents de 
stratégie pour la réduction de la pauvreté (DSRP) révèle que les droits et aspirations des PA n’ont pas été 
systématiquement pris en compte, alors que les pays qui ont adopté la Convention 169 de l’OIT traitent de façon 
plus cohérente les causes structurelles de la marginalisation des PA dans les DSRP. La recherche indique 
également que la perte des terres et les conflits armés sont des facteurs fondamentaux de la pauvreté qui existe 
parmi les PA. Les obstacles à la mise en œuvre sont, entre autres, la réticence des gouvernements et des 
donateurs à examiner les questions autochtones ainsi que l’incapacité à saisir la notion de pauvreté, telle que la 
conçoivent les PA. 
L’UNESCO a souligné combien la définition de la pauvreté – au sens de pauvreté économique – est inadéquate 
dans l’OMD n° 1. Des experts préparent actuellement un ouvrage, dont le but est de définir la pauvreté comme 
une violation des droits de l’homme d’un point de vue philosophique, juridique, économique et socio-politique. 
Les indicateurs de l’OMD n° 1 ne reconnaissent pas non plus les économies de subsistance des Autochtones qui 
sont primordiales pour la réalisation des besoins fondamentaux et culturels des PA, et pour leur vision du monde 
(CEALC aussi). “Les pressions exercées sur les PA pour qu’ils renoncent au régime foncier coutumier en faveur 
de la propriété privée, comme étant la seule voie du “développement” sont également peu judicieuses”. 
L’UNESCO a ainsi appelé à une réorientation des OMD pour prendre en compte la vision autochtone du bien-
être, de la pauvreté et du développement durable dans le respect des cultures (CEALC‚ PNUD, FIDA, 
Assemblée générale autochtone, Assemblées autochtones d’Asie et du Pacifique, Assemblée des femmes 
autochtones, AJIA également).  
L’UNICEF a décrit les problèmes qui surgissent lorsque des mesures de la pauvreté basées sur les revenus sont 
appliquées aux enfants. Par exemple, il se peut que les revenus financiers d’un ménage ne garantissent pas 
l’accès aux soins de santé et à l’éducation des enfants, même si le revenu est au-dessus du seuil de pauvreté; les 
garçons et les filles ne partagent pas de la même manière les hauts et les bas du ménage; les enfants qui 
travaillent sont défavorisés, ils ne seraient pourtant pas considérés comme des pauvres selon l’approche 
traditionnelle en matière de revenus. Les enfants autochtones sont ceux qui sont le plus privés de nombreux 
services et conditions matériels minimaux de base.  
Les résultats d’une étude d’ONU-HABITAT sur “Le droit des peuples autochtones à un logement convenable”7 
prouvent que même si chaque PA a des expressions culturelles distinctes, des conditions d’habitation plus 
précaires que le reste de la population sont un dénominateur commun aux PA du monde entier. L’étude présente 
                                                 
6 Voir page 31 pour le texte intégral de la déclaration de Mme Arbour. 
7 Disponible en anglais sur http://hq.unhabitat.org/register/item.asp?ID=1799 ou au doCip 
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des recommandations, principalement aux gouvernements, traitant toute une série de questions: identité et 
autodétermination, participation, liens entre la terre et le logement, sécurité de l’occupation des terres, 
discrimination, pauvreté, politique en matière de logement, prévention de la violence à l’encontre des femmes et 
des enfants, législation et cadre institutionnel. 
Le Programme de formation d’UNITAR pour améliorer la prévention des conflits et l’édification de la paix à 
l’intention des représentants des PA vise à: renforcer les capacités des participants à analyser les conflits; définir 
les besoins, les craintes, les préoccupations et les aspirations de toutes les parties; et élaborer des choix 
bénéfiques réciproquement. A ce jour, des formations régionales ont eu lieu au Mexique, en Thaïlande et en 
Tanzanie, la prochaine sera organisée en français dans la région des grands lacs, en Afrique. 
La Banque mondiale (BM) soutient pleinement les huit OMD et reconnaît qu’il “est réellement possible, alors 
que les pays et les régions seront peut-être en mesure de réaliser l’OMD n°1, que cet objectif ne soit pas atteint 
pour la majorité des PA dans ces pays ou ces régions”. La BM a estimé que les PA doivent se voir accorder un 
rôle plus important dans l’élaboration et la mise en œuvre de stratégies visant à réaliser les OMD. En ce qui 
concerne la nouvelle politique concernant les PA (Directive opérationnelle 4.10, adoptée le 10 mai 2005), la BM 
a déclaré que “c’est un instrument essentiel pour faire en sorte que la voix des PA se fasse entendre dans les 
projets financés par la BM et que ces projets prennent en compte leurs intérêts”. Cette politique assure qu’“en ce 
qui concerne tous les projets qui ont un impact sur les PA, la Banque mondiale ne financera un projet que si une 
consultation préalable, libre et informée” a eu lieu.  
La Banque interaméricaine de développement (BID) a estimé également qu’il y a une forte corrélation entre le 
fait d’être autochtone et d’être pauvre. La BID est en train d’élaborer une stratégie de développement et une 
directive opérationnelle à l’intention des PA. Elle a produit, conjointement avec le Projet du Millénaire et la 
Banque de données sur la législation autochtone, une analyse comparative des lois et de la jurisprudence 
concernant les PA en Amérique latine, qui est accessible à tous8.  
Le Fonds international de développement agricole (FIDA) a indiqué que l’objectif principal de la plupart des 
projets qu’il finance est d’assurer les droits fonciers des PA. Il a alloué 155,8 millions US$ sous forme de prêts 
et 2,7 millions US$ de subventions à des projets de soutien aux PA. L’un de ces projets est une étude de cas 
approfondie de projets financés par le FIDA, visant à définir les bonnes pratiques qui peuvent aider les PA à 
atteindre les OMD et à concevoir un cadre pour des actions de sensibilisation avec l’IASG et d’autres parties 
prenantes. L’une de ces subventions a été attribuée au Centre international de développement intégré de la 
montagne et à la Fondation Tebtebba pour l’évaluation des résultats de la première Décennie en Asie du Sud et 
du Sud-Est. 
L’Organisation pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) a déclaré que le Traité international sur les 
ressources génétiques des plantes pour l’alimentation et l’agriculture est entré en vigueur en juin 2004. Son 
objectif est d’assurer la conservation et l’utilisation durable des ressources génétiques des plantes pour 
l’alimentation et l’agriculture ainsi que le partage équitable des bénéfices découlant de leur utilisation pour la 
sécurité alimentaire et l’agriculture durable, ce qui comprend la protection du savoir traditionnel. La première 
réunion de l’Organe directeur du traité aura lieu en 2006.  
Le PNUD a publié un document d’orientation sur ses engagements avec les PA en 2001. Ce document traite de 
l’effet débilitant de la pauvreté humaine dans la plupart des communautés autochtones, considéré comme une 
preuve manifeste de discrimination. En outre, un membre de l’IP fait partie du Comité consultatif PNUD-
Organisations de la société civile, constitué de 15 dirigeants issus de la société civile, qui donnent des conseils 
stratégiques à l’administrateur et aux cadres dirigeants sur des questions politiques fondamentales.  
L’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) a annoncé que le mandat du Comité 
intergouvernemental sur la propriété intellectuelle, les ressources génétiques, les savoirs traditionnels et le 
folklore (IGC) a été renouvelé en 2003, afin d’accélérer ses travaux et de mettre l’accent sur les aspects 
internationaux de la protection de la propriété intellectuelle en matière de savoirs et d’expressions culturelles 
traditionnels. Le nouveau mandat n’est pas limité dans l’éventail de ses résultats, qui pourraient inclure un ou 
plusieurs instruments internationaux. L’IGC est ouvert à la société civile et aux ONG, en particulier aux 
représentants autochtones, et l’OMPI a pris plusieurs mesures pratiques pour assurer leur participation. 
Le Forum des Nations Unies sur les forêts (FNUF) a déclaré que les besoins et priorités des PA seront 
certainement inscrits à l’ordre du jour des discussions des membres du FNUF sur la nécessité de créer un 
instrument juridiquement contraignant applicable aux forêts ou de trouver des moyens de renforcer 
l’arrangement actuel afin de consolider sa mise en œuvre. 
L’Evaluation des écosystèmes pour le Millénaire a présenté son rapport de synthèse et les résultats9. Sur les 24 
services écosystémiques qui ont été évalués, 60% se sont détériorés et la dégradation pourrait s’accentuer 
considérablement au cours des prochaines cinquante années. On assiste à un cercle vicieux dans lequel la 
dégradation de l’environnement contribue à la pauvreté, qui à son tour participe à une détérioration croissante de 

                                                 
8 Disponible sur http://www.iadb.org/sds/IND/site_3152_e.htm en anglais et 
http://www.iadb.org/sds/IND/site_3152_s.htm en espagnol.  
9 Le Rapport de synthèse est disponible en français au doCip ou sur: www.MAweb.org  
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l’environnement. L’Evaluation des écosystèmes a également conclu qu’il est possible de briser ce cercle, si les 
investissements et les changements indispensables, mais qui restent absents, sont réalisés; elle se révèle être un 
cadre efficace, associant les questions environnementales à celles liées au développement. 

Nina Pacari Vega a souligné que des changements réels au niveau structurel sont nécessaires afin de traiter les 
questions de l’autodétermination, du consentement préalable, donné librement en connaissance de cause (FPIC) 
et du contrôle des ressources naturelles.  
Parshuram Tamang a rappelé à la BM que le séminaire d’experts sur le FPIC a fait ressortir clairement 
l’importance de ce principe pour les PA et aimerait savoir comment la BM peut justifier le remplacement de 
“consentement” par “consultation”, ce terme est bien plus faible et ne garantit pas le plein droit au FPIC.  
Pavel Sulyandziga a déclaré que les gouvernements doivent également prendre en considération les priorités des 
PA, avoir des représentants autochtones dans les délégations gouvernementales serait un pas dans cette direction.  

L’Assemblée générale autochtone a défini sa vision du développement dans laquelle la richesse ne se mesure 
pas en dollars mais en termes d’harmonie et d’équilibre dans les communautés et avec la nature, dans laquelle les 
enfants ne représentent pas des dépenses mais sont une bénédiction et les anciens ne sont pas une charge mais 
une source de sagesse et de savoir. Il est recommandé à l’IP: de déclarer les PA en état d’urgence en raison des 
violations constantes de leurs droits ; de procéder à une évaluation de l’application des recommandations faites 
aux trois premières sessions de l’IP; d’établir, de reconnaître et d’affirmer le droit aux terres, territoires et 
ressources naturelles ancestraux des PA. 
Le Comité sur la santé de l’Assemblée générale autochtone a déclaré que la dépossession constante des 
ressources naturelles ou la dégradation de leur qualité par la pollution ont sérieusement remis en question la 
capacité des PA à se nourrir et à se loger. C’est vrai dans les pays les plus riches comme dans les plus pauvres. 
Les données ventilées dont on a besoin d’urgence devraient prendre en compte le sexe, l’âge et les spécificités 
rurales et urbaines (Assemblée des femmes autochtones également). L’OMS devrait relancer son initiative sur 
les facteurs sociaux de santé, afin d’accorder davantage de temps aux PA pour apporter leurs contributions, et 
engager des ressources spécifiques pour soutenir les actions en faveur des enfants autochtones. 
L’Assemblée des femmes autochtones a souligné que les OMD ne devraient réduire en aucune façon les droits 
et les normes existants applicables aux PA. 
IIWF a présenté les conclusions de la conférence “Faire connaître les perspectives autochtones dans l’arène 
internationale: une conférence de femmes autochtones”, qui a eu lieu à New York en vue de préparer le 
processus de Beijing+10. Plus de 110 femmes venues de 22 pays représentant toutes les régions du monde ont 
participé à la conférence pour continuer de développer leurs capacités de leadership, renforcer leur participation 
aux processus de prise de décisions et faire en sorte que les femmes autochtones aient leur place dans les 
programmes. 

Amérique centrale et du Sud 

Dans une déclaration collective10, CPNAB a recommandé que l’IP demande instamment aux organismes de 
l’ONU chargés du développement et aux institutions intergouvernementales de fournir des ressources financières 
suffisantes pour lutter contre la pauvreté, tout en tenant compte des propositions émanant de communautés pour 
l’autodéveloppement.  
AJIA a déclaré que des mécanismes doivent être mis en œuvre dans le cadre des OMD, afin de reconnaître et 
protéger le savoir traditionnel des PA lié aux aliments et à la préservation de la diversité agricole. Ils sont 
particulièrement inquiets au sujet de l’introduction d’aliments génétiquement modifiés sur leurs territoires, 
affectant non seulement l’environnement mais également leurs économies agricoles. AJIA est également 
préoccupé par l’impact des zones protégées sur le mode de vie et les moyens de subsistance traditionnels des PA, 
notamment parce que beaucoup d’aires protégées sont créées sans que les communautés autochtones concernées 
ne soient consultées.  
CAIPCD a recommandé que l’IP demande instamment à la FAO de protéger les moyens d’existence de 
l’agriculture traditionnelle à petite échelle.  
CAPAJ a appelé l’IP à recommander à l’UNESCO‚ au PNUD‚ à la FAO et à d’autres organes engagés dans la 
lutte contre la pauvreté d’établir de nouveaux cadres de référence pour mesurer la pauvreté et adapter leurs 
stratégies pour faire en sorte que la situation spécifique des PA soit mieux examinée.  
INDESIC a recommandé la promotion de l’éducation supérieure des PA dans les sciences sociales, l’intégration 
d’institutions spécialisées comme INDESIC dans la commission et les instances permanentes, et de tirer parti du 
réseau et des compétences des institutions locales dans les projets des organismes de l’ONU. 
MV a recommandé que le FPIC soit réaffirmé comme un droit inaliénable au cours de la mise en œuvre des 
OMD (Assemblée des femmes autochtones également) et qu’une étude soit réalisée sur la violation du FPIC en 
Amérique centrale. 

                                                 
10 Les organisations solidaires sont: LL, CIMCIB, SPOO, CAPAJ, FPCI, CPINM, CASPIM, IITC, FI. 
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SERVINDI a affirmé que les stratégies de libre-échange imposées aux PA sont également l’une des causes de la 
pauvreté. Les PA ont été réduits à la pauvreté par le nouveau système économique, la privatisation et la privation 
de leurs terres et de leurs ressources.  

Le BRESIL adhère pleinement aux OMD et cet engagement se traduit par de véritables actions, tant au niveau 
national qu’international, par exemple l’initiative du Président Lula qui a convoqué la Réunion des dirigeants 
mondiaux pour lutter contre la faim et la pauvreté. 
Le VENEZUELA a déclaré que la réduction de la pauvreté nécessite non seulement la croissance économique mais 
également une répartition équitable des richesses et de l’aide sociale grâce à l’établissement de la justice sociale. 
Le Venezuela est convaincu que sans la reconnaissance inconditionnelle des droits des PA, la mondialisation 
représente une forme de néocolonialisme qui accentue les différences entre la minorité riche et la majorité 
déshéritée. 

Amérique du Nord 

NWAC a estimé que le développement, ou l’absence de développement, a un impact négatif sur les femmes 
autochtones dans des proportions démesurées. Il faut s’attaquer à la discrimination raciale et fondée sur le sexe, à 
l’impact de l’économie mondialisée sur les économies traditionnelles et à la perte ou l’appauvrissement des 
écosystèmes à l’aide de mesures concrètes. 
AILA et SGF ont dénoncé l’agression que constituent l’exploitation gouvernementale et commerciale, la 
privatisation et la marchandisation de l’eau, déniant aux PA le droit à une eau pure, à la santé, à 
l’autosubsistance et à la relation sacrée qui les unit à l’eau. Ils ont recommandé qu’un RS pour la protection de 
l’eau soit nommé afin de réunir des informations, que l’IP appelle à la pleine participation au prochain Forum 
mondial de l’eau à Mexico (2006) et que la Commission du développement durable prenne des mesures pour 
protéger l’eau de la privatisation. 
YNAM aimerait savoir ce que peut faire l’IP pour assurer que les traités et les arrangements sont respectés par 
les gouvernements. Les PA, en tant qu’habitants originels de leurs terres, ont droit à une compensation pour 
l’utilisation de leurs terres par les colons au cours des cinq derniers siècles, des mécanismes devraient être créés 
pour payer cette dette aux PA. 
IITC a présenté les conclusions de la “Déclaration d’Atitlán” résultant de la première Consultation mondiale des 
PA sur le droit à l’alimentation et à la sécurité alimentaire. Le préambule souligne que “le déni du droit des PA à 
l’alimentation n’est pas seulement une atteinte à notre survie physique, mais c’est également un refus de 
reconnaître notre organisation sociale, nos cultures, nos traditions, nos langues, notre spiritualité, notre 
souveraineté et toute notre identité, c’est un déni de notre existence collective en tant qu’Autochtones”. 
Un chef du peuple hul´qumi´nem appartenant aux six nations Coast Salish (membre d’APN) a déclaré qu’en 
leur qualité d’Indiens non inclus dans les traités, négociant un traité contemporain avec le Canada, ils n’ont 
jamais vendu ni cédé le contrôle de leurs terres. La politique du Canada relative aux Revendications globales n’a 
pas été modifiée, malgré un jugement de la Cour Suprême du Canada en faveur de la requête des PA. 

Le CANADA s’est réjoui de constater que sa politique concernant les PA est en phase avec les stratégies pour 
réaliser les OMD. La politique du Canada consiste notamment à renforcer la participation autochtone, à assurer 
aux PA l’éducation et la formation ainsi qu’à fournir les outils nécessaires à l’amélioration de la qualité de vie et 
à la préservation des cultures. 

Asie et Pacifique 

L’Assemblée autochtone d’Asie a recommandé que les gouvernements et le système de l’ONU, y compris les 
offices régionaux, accordent une place importante aux questions autochtones. L’IP devrait engager vivement les 
institutions de l’ONU et les gouvernements à faire participer pleinement les PA dans les processus de 
reconstruction et de réhabilitation après une catastrophe naturelle. 
L’Assemblée autochtone du Pacifique a demandé à l’IP d’étudier comment leur atelier régional annuel pourrait 
être renforcé en vue de faire avancer les travaux de l’IP. En ce qui concerne l’OMD n°1, elle a recommandé : 
que l’IP s’oppose aux projets qui imposent des contraintes injustifiées aux PA ou nécessitent la privatisation de 
ressources; que les rapports sur les OMD comprennent des sections sur les PA; que les pays assurent les droits 
des PA aux soins médicaux; et que l’on rappelle à l’ECOSOC que la réduction des dépenses militaires est un 
moyen de soulager la pauvreté. 
Une déclaration collective11 présentée par NKIKLH a proposé les recommandations suivantes: 1) demander 
instamment à l’IP d’adopter le rapport d’Arjen Sengapta, l’expert sur les droits de l’homme et l’extrême pauvreté 
(E/CN.4/2005/49), dans lequel l’extrême pauvreté est redéfinie comme une combinaison de revenu, 
développement humain et exclusion sociale; 2) recommander au Fonds monétaire international (FMI) et à la BM 

                                                 
11 Les organisations qui soutiennent cette déclaration sont: RPCC, THR, BAG, PCRC, IWA, KF, COE, NIA, 
TTK et d’autres. 
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de modifier leurs Statuts en ajoutant “en respectant les droits de l’homme, en particulier, les droits économiques 
et sociaux”; et 3) assurer la participation active des PA au Forum des îles du Pacifique. Les auteurs de la 
déclaration ont également exprimé leur préoccupation concernant les effets négatifs que le Plan Pacifique aura 
sur les PA. 
SAIWF a déclaré que les OMD devraient signifier: redéfinir la pauvreté, redéfinir et repenser le développement, 
reconsidérer la délégation des responsabilités, procéder à une nouvelle allocation et à une redistribution des 
ressources, et assurer les droits des PA aux terres, aux ressources, aux langues, aux cultures, à l’identité et à 
l’autodétermination. SAIWF a également rappelé que le conflit armé est une source majeure de pauvreté et de 
destruction.  
AITPN a approuvé l’observation de la HCDH sur les obligations incombant aux Etats en ce qui concerne les 
droits de l’homme. AITPN s’est demandé si on peut réellement dire des OMD qu’ils ont une approche fondée 
sur les droits et a exprimé ses inquiétudes sur le fait que la situation des PA ne s’est pas améliorée grâce aux 
OMD, en fait, la plupart des rapports à mi-parcours des Etats ne prennent pas en compte les PA. Les PA n’ont 
pas été invités à participer au Bilan commun de pays ni au Plan Cadre de l’ONU pour l’aide au développement 
(UNDAF).  
RLP a décrit les dommages irréparables causés aux PA par des projets de développement, tels que le projet du 
grand barrage Tipaimukh sur le territoire des Naga (Manipur, Inde), qui aura comme conséquence la perte 
définitive de terres, le déplacement de PA et de nombreux problèmes économiques et sanitaires. 
KKF a déclaré que les Khmer Krom dans le Sud du Vietnam ne demandent pas autre chose que leurs droits à la 
justice sociale et économique sur leurs patries ancestrales, dont ils ont été privés et qui ont été négligés par le 
Vietnam. 
ZORO a soutenu que les mesures suivantes doivent être prises, pour que les Zo récoltent les bénéfices des 
OMD: l’éducation primaire doit être assurée dans les dialectes locaux (Assemblée des femmes autochtones 
également), les soins de santé devraient être prodigués par des médecins de passage et dans des centres locaux, 
les installations nécessaires aux infrastructures ne devraient pas aliéner les PA de leurs ressources et les PA 
devraient pouvoir se développer eux-mêmes selon leurs propres méthodes. 
IAITPTF a affirmé que les principaux obstacles aux OMD sont le déni de démocratie, la participation 
insuffisante aux processus administratifs, décisionnels et liés au développement élaborés pour la construction de 
l’Etat et l’absence de reconnaissance des PA en tant que peuples distincts (Assemblée autochtone du Pacifique, 
Assemblée générale autochtone également)  

L’AUSTRALIE a recommandé que les Etats adoptent des politiques visant à promouvoir la croissance 
économique globale de la nation, tout en assurant que les PA ont les compétences nécessaires pour participer à 
cette croissance. Les communautés autochtones elles-mêmes doivent trouver des voies novatrices pour concilier 
les aspirations économiques individuelles avec les traditions collectives de propriété de la terre. 
Le LAOS a fait la liste des mesures économiques prises par le gouvernement pour réaliser les OMD, fondées sur 
la Stratégie de croissance économique et d’éradication de la pauvreté. 
L’INDONESIE a assuré que sa stratégie nationale pour éradiquer la pauvreté met l’accent sur une approche fondée 
sur les droits, elle est essentiellement centrée sur la personne et en faveur des plus démunis. Une collaboration 
constructive entre la société civile et les acteurs nationaux et internationaux est un élément indispensable dans la 
lutte contre la pauvreté. 
Le VIETNAM a fait savoir que depuis les années 90, il a réduit de moitié le nombre de personnes vivant dans la 
pauvreté et s’est engagé à réduire encore ce chiffre de 40% d’ici l’année 2010. Le Vietnam a estimé que 
l’observation figurant dans le document E/C.19/2005/4/Add.13 indiquant que “le Vietnam est en voie de réaliser 
les OMD (…) au détriment des PA” est inexacte et malveillante. 

Europe centrale et orientale, région du Cercle polaire et Russie 

L’Assemblée autochtone de l’Arctique a affirmé que le critère d’appréciation pour déterminer si l’OMD n° 1 a 
été atteint ou non consiste à évaluer dans quelle mesure les droits des PA aux terres et aux ressources sont 
respectés. Le changement climatique planétaire affecte la capacité des PA de l’Arctique – et dans d’autres parties 
du monde – à maintenir d’une manière durable leur mode de subsistance traditionnel, c’est une question 
essentielle dans le débat sur la réduction de la pauvreté. 

La NORVEGE a accueilli avec satisfaction le rôle directeur assumé par l’IP en ce qui concerne l’interprétation et 
la mise en œuvre des OMD, à la fois dans le cadre des droits de l’homme et en relation avec les droits 
spécifiques des Autochtones aux terres et aux ressources naturelles, à l’éducation bilingue, à des services de 
santé culturellement adaptés, etc. 
La GRECE a déclaré que le contrôle par les PA de leur patrimoine culturel et scientifique sera absolument 
fondamental pour leur capacité à tirer parti de l’accès aux marchés mondiaux. 
La FINLANDE a souligné l’importance cruciale du renforcement à long terme de la participation des PA – à des 
conditions égales – dans la conduite générale de toutes les affaires publiques, en accordant une attention 
particulière aux femmes et à la jeunesse.  
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Dans ses efforts de soutien aux PA, le DANEMARK a étudié et mis au point un ensemble de “bonnes pratiques” 
sur la manière de prendre en compte les questions autochtones dans l’appui aux programmes sectoriels, le projet 
de ces “bonnes pratiques” a été présenté à l’IP. Le Danemark a également élaboré une “Note technique sur le 
suivi et les indicateurs relatifs aux PA”.12 

Point 3b: Objectif n° 2 du Millénaire pour le développement, “Assurer l’éducation primaire 
pour tous” 
L’UNESCO a indiqué qu’elle a revu son programme relatif à l’éducation, afin donner la priorité aux résultats du 
Forum mondial sur l’éducation qui a eu lieu à Dakar (2000). L’UNESCO a souligné la nécessité d’avoir des 
programmes pertinents sur les plans culturel et linguistique dans lesquels les histoires, les valeurs, les langues, 
les traditions orales, les connaissances, le savoir-faire et la spiritualité des PA sont reconnus, respectés et 
encouragés (HCDH, Parlement andin, APN, SFN, Assemblée autochtone du Pacifique aussi). L’UNESCO et 
le HCDH ont organisé conjointement le séminaire d’experts sur l’“Education autochtone au XXIe siècle” (2004) 
qui a réuni soixante participants, représentants des ministères de l’Education et d’organisations de PA et experts 
en questions autochtones. Les conclusions du séminaire établissent que13: bien que le droit à l’éducation soit 
universellement reconnu, les PA ne l’exercent toujours pas pleinement (UNICEF, OIT également); la dispersion 
démographique des PA, leur mode de vie nomade ou semi-nomade et le manque de transports adéquats rend 
souvent difficile pour les enfants la fréquentation des quelques écoles existantes; la discrimination à l’encontre 
de l’éducation autochtone persiste dans les systèmes d’administration sous différentes formes, dont les politiques 
d’assimilation (OIT, NEFIN aussi); l’éducation bilingue interculturelle est confrontée à des difficultés, telles 
que le faible nombre de professeurs, qui n’ont pas la formation adéquate, et le manque d’engagement des PA 
dans la conception et la gestion de leurs propres centres d’éducation. Le séminaire a également conclu que 
l’éducation autochtone adaptée aux cultures et aux valeurs des PA est la meilleure façon de garantir le droit à 
l’éducation sans les exclure nécessairement du monde extérieur et de l’économie mondiale (conclusions 
approuvées par l’Assemblée autochtone du Pacifique). 
L’UNICEF a déclaré que l’éducation incarne la continuité de la société, y compris de sa diversité culturelle. La 
Convention relative aux droits de l’enfant stipule que les enfants autochtones ont le droit d'avoir leur propre vie 
culturelle, de professer et de pratiquer leur propre religion ou d'employer leur propre langue. Pour garantir ce 
droit, les communautés autochtones, y compris les enfants, doivent participer à toutes les décisions concernant 
leur éducation, en déterminant les contenus mais également en assurant la gestion de l’éducation (OIT 
également). L’UNICEF soutient les programmes d’éducation bilingue et a créé des Conseils sur l’éducation qui 
donnent des avis aux gouvernements en matière d’éducation autochtone. L’UNICEF estime que l’éducation 
interculturelle devrait être accessible également aux enfants non autochtones (OIT aussi). Au Mexique, 
l’UNICEF a soutenu les “écoles amies des enfants”, parce qu’il estime que les écoles devraient servir à 
promouvoir les droits des enfants à l’éducation, l’eau et l’assainissement, l’alimentation et l’identité. En réponse 
aux questions des experts de l’IP, l’UNICEF a reconnu également qu’une plus grande pression devrait être 
exercée sur les Etats qui ont des politiques unilingues. 
Le HCDH a affirmé que tant que les enfants et la jeunesse autochtones ne bénéficieront pas de l’éducation, ils 
sont susceptibles de faire toujours partie des groupes les plus déshérités de la société, l’OMD n°1 et l’OMD n°2 
devraient donc être pris en considération conjointement.  
La BM a annoncé qu’elle finance actuellement 237 projets dans lesquels participent des PA, dont 97 sont en 
cours d’élaboration. Elle a récemment mis à jour son étude “Peuples autochtones, pauvreté et développement 
humain en Amérique latine: 1994-2004”. La BM a proposé d’accueillir un atelier sur les “PA et la pauvreté” en 
2006 et d’organiser une rencontre entre certains membres de l’IP et les institutions financières multilatérales – 
Groupe de travail sur l’environnement, en automne 2005. 
L’OIT est particulièrement préoccupée par le bas niveau d’éducation chez les enfants autochtones, qui les rend 
plus vulnérables au risque d’être victimes du travail des enfants, du travail forcé et d’autres graves violations des 
droits de l’homme (KKF aussi).  

L’Assemblée autochtone sur l’éducation a affirmé que l’OMD n°2 ne reflète pas exactement ni de façon 
adéquate l’éventail complet que représente – ou du moins représentait – le système d’éducation autochtone qui 
s’est développé tout au long de l’histoire des PA. La restauration des terres des PA et leur restitution rétabliront 
sans aucun doute le système éducatif autochtone et les niveaux d’éducation générale des PA.  
CI a fait savoir qu’à travers leur Initiative des peuples autochtones et traditionnels, ils établissent des alliances 
avec les PA habitant dans des “points chauds” (zones de grande diversité biologique) et des espaces naturels 

                                                 
12 Ce rapport est disponible en anglais sur le site www.um.dk; les traductions espagnole et française sont en 
cours. 
13 Contactez le doCip pour avoir le rapport intégral du séminaire d’experts (E/EN.4/2005/88/Add.5). 
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pour mieux faire comprendre la perspective des PA liée à la préservation de la biodiversité et au développement 
durable.  

Amérique centrale et du Sud 

L’Assemblée autochtone équatorienne (comprenant 13 organisations) a fait savoir que même s’ils ont réussi à 
introduire une reconnaissance officielle dans la Constitution équatorienne de l’éducation interculturelle en 1998, 
le gouvernement n’a pas respecté cette reconnaissance.  
L’Assemblée autochtone brésilienne, CONAMI, INBRAPI et ITC ont déclaré que malgré le fait que le Brésil 
soit l’un des promoteurs de la Convention sur la diversité biologique (CDB), il n’a toujours pas créé de 
législation pour protéger et reconnaître les droits collectifs des PA.  
Les Femmes autochtones d’Amérique du Sud ont recommandé que les gouvernements encouragent les 
systèmes éducatifs autochtones, incorporent le savoir autochtone aux programmes nationaux et que l’éducation 
bilingue et multiculturelle devienne une politique gouvernementale (IPCGC, CAIPCD, JOHAR, ICITP, 
ANIS, MOSOP également). Elles ont également recommandé la promotion de l’éducation en matière de santé 
sexuelle et génésique pour éviter les grossesses chez les adolescentes (NWAC, Assemblée autochtone aussi).  
WIIB, CONAMI et EP ont déclaré que les systèmes éducatifs des PA sont étroitement liés à leur savoir 
traditionnel, leur spiritualité et à la reconnaissance de leur autodétermination, de leurs terres, territoires et 
ressources naturelles (APN, IPCGC aussi). La majorité des pays latino-américains encouragent les programmes 
bilingues sans consulter les PA, ce qui entraîne une crise identitaire chez les enfants autochtones. Ils ont 
recommandé que l’UNICEF, l’UNESCO, l’OIT et la BM élaborent, conjointement avec les Etats et les PA, des 
projets de normes pour guider les Etats et assurer le respect des droits des PA. 
FI a préconisé la mise en place de mécanismes pour coordonner les activités de la deuxième Décennie avec les 
OMD. 
SERVINDI a recommandé que l’UNESCO réalise une étude sur l’influence négative de la communication de 
masse, qui présente des images stéréotypées et discriminatoires des peuples et des femmes autochtones. Il devrait 
y avoir une compilation et une diffusion automatique des bonnes pratiques dans l’éducation bilingue. 
PUMC découle des efforts de l’Universidad Nacional Autónoma de México pour former des intellectuels 
autochtones spécialisés qui seront le moteur d’une société plus équitable. L’un de ses projets est la revue 
électronique “Enseignement et apprentissage des langues autochtones”. Une aide financière est également 
accordée aux étudiants autochtones à l’université pour qu’ils puissent terminer leur diplôme.  
CNB a déclaré que des programmes d’éducation bilingue sont théoriquement élaborés au Panama, mais qu’ils 
sont inadéquats dans la pratique, étant donné que de nombreux enseignants engagés dans ces programmes 
ignorent les langues et le mode de vie autochtones. L’objectif de CNB est d’avoir une personne ngobe qui 
comprenne que la réalité dans laquelle nous vivons a changé et que les PA ont besoin de s’instruire eux-mêmes 
afin d’accéder aux ressources et aux bénéfices du monde actuel. 

Le GUATEMALA compte actuellement 18 000 professeurs autochtones sur un total de 88 000 enseignants. 
Cependant, la moitié de la population autochtone est toujours analphabète alors que le taux d’analphabétisme est 
de 30% dans l’ensemble de la population. Les femmes autochtones dans les zones rurales sont particulièrement 
touchées par l’illettrisme, qui concerne 7 sur 10 d’entre elles. Le gouvernement a pris des mesures pour 
améliorer ces chiffres, notamment en augmentant le budget du ministère de l’Education et en revitalisant la 
politique d’éducation bilingue et interculturelle.  
Le GUYANA a déclaré que l’énorme dette extérieure est un véritable obstacle à la mise en œuvre des OMD. Pour 
remédier à la pénurie de professeurs qualifiés dans les communautés amérindiennes, des programmes de 
formation à distance d’enseignants ont été organisés.  
Le MEXIQUE a adopté une Loi générale sur les droits linguistiques qui reconnaît les langues autochtones comme 
des langues nationales et a donné lieu à la création de l’Institut national des langues autochtones. 

Amérique du Nord 

L’Assemblée autochtone d’Amérique du Nord a attiré l’attention sur l’importance fondamentale de la langue 
pour réaliser les OMD. Elle a proposé que l’ONU proclame une “Année internationale des langues autochtones” 
en 2007 (COE également), que les langues autochtones constituent un thème dominant de la nouvelle décennie 
et a demandé que soient financés des projets pour favoriser un renouveau des langues (IPCGC aussi).  
IITC, IEN et FND ont attiré l’attention sur la réduction notable du potentiel d’apprentissage des enfants à cause 
de la contamination au mercure des terres des Autochtones, de l’air et de l’eau qu’ils utilisent, résultant de 
l’exploitation dans le passé et actuelle de l’or, du mercure et du charbon et de celle qui serait liée à des futurs 
projets. Pour résoudre ce problème, le Programme du PNUE sur les produits chimiques/le mercure devrait 
inclure les PA dans toutes ses actions.  
AILA, SGF et Tonatierra ont déclaré que “pour retrouver la pureté de notre âme, il faut que nos esprits passent 
également par un processus de décolonisation afin de soigner la tristesse et les traumatismes du passé avec 
lesquels nous vivons depuis des générations. Dans de nombreuses communautés, c’est ce traumatisme qui a été 
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pour nous une entrave, plus que la pauvreté ou le manque d’éducation.”. L’adoption du Projet de déclaration 
(PD) est fondamentale pour la préservation des modes de vie et de l’avenir des PA. Ils ont fait remarquer les PA 
dans les “pays développés”, parce qu’ils sont colonisés par un pays riche et non par un “pays en 
développement”, n’ont pas accès à l’assistance technique ni au soutien d’institutions de l’ONU. L’IP devrait 
veiller à éliminer cette forme de discrimination.  
SFN a indiqué qu’au Canada, les organisations autochtones militent pour le contrôle des systèmes d’éducation 
des Premières nations depuis les années 70 et font également campagne sur ce point, à savoir que l’éducation est 
un droit inscrit dans les traités. L’OMD n° 2 devrait prendre en compte le processus de génocide culturel qu’ont 
subi les PA pendant des générations et intégrer les recommandations précédentes de l’IP en ce qui concerne 
l’éducation.  
BRDN a souligné que le savoir traditionnel doit être enseigné selon les méthodes traditionnelles. Ils ne veulent 
pas que leurs enfants soient élevés comme des consommateurs et des patriotes mais comme des Dene Sulené. 
Les PA doivent pouvoir préserver leur identité, leurs cultures et leurs traditions, afin de conserver leur place dans 
la famille humaine.  
NWAC a affirmé que la réalisation de l’éducation primaire universelle est certes un premier pas important, mais 
que ce n’est pas suffisant pour assurer que les enfants autochtones, en particulier les filles, ont les niveaux 
d’éducation adéquats pour être des adultes autonomes et vivre sans souffrir de la pauvreté.  
Le Comité des chefs sur les langues établi par l’APN, mandaté pour protéger les droits aux langues des 
Premières nations dans tout le Canada, a produit deux rapports: “Stratégie nationale pour les langues des 
Premières Nations: un temps pour écouter, un temps pour agir” et “Avant-Projet de loi sur les langues des 
Premières Nations et sur la création d’une fondation”. Les enfants autochtones au Canada ont le droit de parler 
dans la langue de leurs ancêtres et de recevoir une éducation dans cette langue. Ce droit a été dénié à beaucoup 
de leurs parents et grands-parents, c’est aujourd’hui la responsabilité du gouvernement canadien de mettre en 
œuvre des politiques qui protègeront et garantiront l’avenir des langues des Premières Nations.  

Le CANADA a évoqué les activités de l’Agence canadienne de développement international (ACDI) concernant 
les PA. L’ACDI adaptera sa contribution dans cinq domaines: gouvernance, développement du secteur privé, 
santé, éducation fondamentale et environnement durable; les questions de genre étant un thème transversal dans 
tous les domaines. En mars 2005, l’ACDI a relancé le “Programme de partenariat avec les peuples autochtones” 
(PPPA), un projet pilote de 10 millions de dollars dans la région hispanophone des Caraïbes. Le PPPA favorise 
l’échange de savoirs, d’expériences et de compétences entre les organisations autochtones du Canada et des 
Caraïbes hispanophones. Cinq projets au Nord de la Russie incluent des PA; le plus important intitulé 
“Etablissement d’institutions pour les PA du Nord de la Russie” comprend trois volets: entre les Autochtones 
(RAIPON et ICC), intergouvernemental (Russie et Canada) et entre les Autochtones et le gouvernement 
(RAIPON et Russie). 

Asie et Pacifique 

L’Assemblée autochtone du Pacifique a rappelé que le droit à l’éducation est reconnu dans la Déclaration 
universelle des droits de l’homme, les deux pactes internationaux sur les droits de l’homme, la Convention 
internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, la Convention concernant la lutte 
contre la discrimination dans le domaine de l’éducation et la Convention 169 de l’OIT. Autres déclarations 
pertinentes: la Déclaration universelle des droits linguistiques et le PD, articles 15 et 16. L’Assemblée 
autochtone du Pacifique a recommandé que l’IP, l’UNESCO et le GTPA s’informent sur les modèles 
d’éducation dans le Pacifique, qui s’appuient sur le rôle des familles comme premiers éducateurs.  
COE a fait part des résultats de deux rapports: le Programme international pour l’évaluation des étudiants 
(PISA) (2004), qui a évalué les résultats obtenus par les étudiants sur le plan de l’alphabétisation; et le Rapport 
sur l’examen de l’éducation aborigène (2004), qui définit le statut actuel des étudiants aborigènes dans l’état de 
New South Wales, Australie. Selon les conclusions des rapports, les enfants aborigènes parviennent aux mêmes 
niveaux que les enfants dans les pays en développement, alors que les performances des non Autochtones sont 
clairement liées au revenu socio-économique. Les étudiants autochtones en troisième année de scolarisation ont 
un retard de 18 mois en termes d’apprentissage et ceux en cinquième année, un retard de 20 mois, etc. En ce qui 
concerne les langues des PA, COE est préoccupé par les chiffres de l’UNESCO révélant qu’en moyenne, une 
langue disparaît toutes les deux semaines. 
NKIKLH, IWA, KF, WHCC et KCHS ont déclaré que les données recueillies dans toutes les régions indiquent 
que les enfants autochtones ayant reçu une éducation dans leur langue maternelle ont des taux de réussite plus 
élevés, atteignent de meilleurs niveaux et une meilleure compréhension par rapport à ceux qui n’ont pas été 
éduqués dans leur langue. L’IP devrait consulter l’UNESCO afin élaborer une politique concernant les PA et les 
éducateurs dans les projets de l’UNESCO. 
TTK a présenté la République de Vanuatu comme un exemple de bonnes pratiques adoptées par les PA, du fait 
que l’économie est basée sur la propriété collective, l’utilisation collective de la terre et le partage des ressources 
naturelles et des gains économiques pour assurer une coexistence pacifique. L’Institut mélanésien de philosophie 
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et de technologie est le centre de coordination de sept niveaux dans le système éducatif autochtone et enseigne 
dans 50 domaines concernant la philosophie autochtone de la vie. 
KLH a recommandé que l’UNESCO procède à un examen officiel de la Loi “Pas d’enfant laissé en arrière” et 
que tous les gouvernements (et la BM) mettent de côté un dollar par année en vue de créer un fonds pour 
l’éducation primaire. La langue hawaïenne a absolument besoin d’un soutien, faute de quoi elle disparaîtra 
bientôt. 
PTC a affirmé que les PA de Papouasie se voient toujours dénier leur droit fondamental à l’éducation formelle et 
informelle. L’assistance des institutions de l’ONU concernées et de la BM est nécessaire afin d’assurer 
l’éducation des PA de Papouasie, en mettant l’accent en particulier sur l’alphabétisation, mais également pour 
leur faire prendre conscience des avantages des institutions pédagogiques.  
AHF a déclaré qu’il est essentiel que l’IP reconnaisse le rôle qu’ont joué les missionnaires dans la destruction 
des systèmes de savoirs autochtones et la domination de toutes les formes d’éducation de substitution. L’OMD 
n° 2 doit élargir son champ d’action pour intégrer d’autres définitions de l’éducation, pas seulement le modèle 
standard occidental d’une éducation contrôlée par l’Etat. En outre, la question de l’éducation ne peut pas être 
discutée de façon adéquate sans prendre en compte la traite des femmes et des enfants à des fins d’exploitation 
sexuelle.  
BIPF, PCJSS, JPIC, JPNI et Taungya ont signalé que le cadre de l’école peut être aussi bien un endroit 
ombragé dans la forêt et pas nécessairement une salle de classe au sens officiel. De plus, malgré les efforts de 
sensibilisation des PA, ils ne peuvent pas s’attendre à ce que leurs droits soient respectés alors que la 
discrimination persiste du côté des politiques. 
KKF a déclaré que les Khmer Krom ont besoin de l’assistance de l’IP et du système de l’ONU pour pouvoir 
bénéficier de l’éducation dans leur propre langue, que celle-ci soit reconnue officiellement par le gouvernement 
vietnamien et que davantage d’écoles soient construites près de leurs lieux d’habitation. 
AITPN n’a pas entendu la BM dire quoi que ce soit au sujet de ses efforts en vue de réaliser l’OMD n° 2. Est-ce 
que la BM et le FMI alloueront des ressources séparées pour élaborer un plan d’action en vue de réaliser l’OMD 
n° 2, en utilisant une approche fondée sur les droits qui englobe l’éducation dans la langue maternelle des PA? 
En outre, la BM a joué un rôle important dans la privatisation de l’éducation en Afrique, avec des effets 
désastreux. 
WHPC a souligné que les Hmong du Laos sont victimes de discrimination et de réinstallation forcée dans la 
jungle depuis 1975, sans aucun accès à l’éducation, à l’alimentation ni aux soins de santé. WHPC a demandé que 
l’ONU et la communauté internationale prennent des mesures pour mettre fin à ce génocide. HCICTP a déclaré 
que les Hmong sont persécutés parce qu’ils apprennent, parlent et écrivent leur propre langue. HCICTP a appelé 
le gouvernement lao à cesser tous les actes de violence contre le peuple hmong. 
SAIWF a indiqué qu’en Asie du Sud, les bâtiments scolaires sont souvent utilisés à des fins militaires. Une autre 
situation préoccupante dans le même sens est l’enlèvement massif d’enfants dans les écoles pour en faire des 
soldats.  
KSU a recommandé la création d’un organe spécifique au sein de l’IP pour apporter des solutions concrètes aux 
conflits armés entre les autorités gouvernementales et les forces autochtones armées.  
NEFIN a annoncé qu’en raison des politiques et des pratiques pédagogiques discriminatoires, l’éducation n’a 
pas été accessible aux citoyens autochtones du Népal.  
NNO a déclaré que malgré la promesse du roi d’assurer l’école universelle au Népal, beaucoup d’étudiants 
doivent toujours payer leurs frais de scolarité. En outre, les PA du Népal ont été marginalisés et discriminés 
depuis la naissance de l’histoire politique moderne du pays. Les promesses faites par le Népal à la communauté 
internationale sont très différentes de la réalité que vivent ses peuples.  

L’INDONESIE a mis en œuvre une gestion de l’éducation tenant compte des besoins des collectivités locales 
comme méthode de décentralisation de l’éducation et pour faire en sorte qu’elle soit assurée à tous les groupes, 
sur un pied d’égalité. En outre, les identités communautaires sont respectées et préservées dans ce système 
décentralisé. 

Afrique 

L’Assemblée autochtone d’Afrique a déclaré que seulement 15% des jeunes autochtones en Afrique suivent 
une éducation secondaire. La pauvreté reste l’un des principaux obstacles à l’éducation en Afrique. Une réforme 
approfondie du système éducatif en Afrique est nécessaire pour assurer aux PA une éducation appropriée. Le 
gouvernement, les institutions de l’ONU et la société civile doivent collaborer à cet égard. 
EMIROAF a indiqué que d’après la recherche qu’il a réalisée, la majorité des enfants en Afrique de l’Ouest sont 
contraints de quitter l’école, parce que les parents ne peuvent pas payer les frais de scolarité excessifs qui leur 
sont imposés et les enfants autochtones sont discriminés du fait que l’enseignement n’est pas donné dans leur 
langue maternelle. L’ONU devrait travailler à l’élaboration de mécanismes pour apporter une assistance aux 
pays qui n’ont pas les moyens financiers de réaliser les OMD, et pour lutter contre le détournement de fonds 
destinés à l’éducation en déclarant que c’est un crime contre l’humanité.  
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MOSOP a affirmé que les modèles éducatifs actuels sont fondés sur l’héritage de la colonisation, de 
l’impérialisme et de l’esclavage. 

Europe centrale et orientale, région du Cercle polaire et Russie 

RF a recommandé, au nom du peuple gaélique, que le gouvernement irlandais modifie la Constitution afin d’y 
inclure les droits de l’homme des Autochtones et de les protéger, de promouvoir la défense des droits sociaux et 
fonciers collectifs et de reconnaître leur langue maternelle (le gaélique) comme langue nationale. 
CS et ICC ont affirmé que les programmes éducatifs destinés aux PA restent très limités et que les programmes 
occidentaux dominent toujours dans les écoles.  

La NORVEGE a déclaré que le bilinguisme et le savoir biculturel – à un niveau opérationnel – sont reconnus en 
Norvège comme étant fondamentaux pour la participation à égalité des Saami dans la société. Les enfants et les 
jeunes saami peuvent recevoir une éducation dans leur langue maternelle au niveau primaire, secondaire et 
universitaire. La Loi sur l’éducation demande que le programme national incorpore l’enseignement de la langue, 
de la culture et du mode de vie des Saami, tel qu’il a été déterminé par le Conseil saami. 

Point 4a: Droits de l’homme 

Dialogue interactif avec le Rapporteur spécial 

Le RS Rodolfo Stavenhagen a précisé que son rapport principal au HCDH porte sur le droit des PA à 
l’éducation. En ce qui concerne la pauvreté, elle touche les PA plus durement que les autres, mais la pauvreté 
n’est pas seulement une question de manque d’argent. Pour les PA, c’est aussi l’absence de services sociaux et le 
manque d’accès aux ressources. La pauvreté a de multiples facettes et ne peut être résolue que par des politiques 
publiques globales. Il a encouragé l'IP à soutenir la mise en œuvre effective des directives du HCDH relatives à 
la réduction de la pauvreté lorsqu’elles seront établies sous leur forme définitive. Dans le cadre de la deuxième 
Décennie, il a encouragé l’IP à concevoir des actions spécifiques pour protéger les droits de l’homme. Son 
prochain rapport sera consacré à la mise en œuvre de normes, de législations et de programmes pertinents pour 
les droits de l’homme des PA et il a demandé à l’IP d’y contribuer collectivement et à titre individuel. 

L’Assemblée autochtone d’Asie a recommandé à l’IP de considérer les femmes, les enfants et les jeunes 
autochtones comme des points subsidiaires distincts de son ordre du jour (PCJSS/BAF/Kapaeeng/LL 
également), d’étudier la militarisation incessante des communautés de PA et de travailler pour supprimer les lois 
qui l’autorisent (ANIS/CISA aussi). Les représentants des PA devraient être intégrés dans les commissions des 
droits de l’homme établies par pays.  
L’Assemblée autochtone du Pacifique a suggéré qu’un bureau du HCDH pour la région du Pacifique soit établi 
à Fiji (KLH également). L’IP devrait surveiller les effets sur les PA des nations menacées de disparition (KLH 
aussi). L’Assemblée autochtone du Pacifique a conseillé au Comité de décolonisation de l’ONU d’inscrire Rapa 
Nui, les Moluques et la Papouasie occidentale sur la liste des territoires non autonomes des Nations Unies et de 
réinscrire Ka laui Hawai’i, Guam et Te Ao Maohi (Polynésie française) sur cette liste (KLH également et KKF 
pour le Kampuchea-Krom). Le RS devrait examiner les violations des droits de l’homme dans les sept pays du 
Pacifique (IITC aussi). L’IP devrait demander l’adoption immédiate du PD (Assemblée autochtone d’Afrique, 
AILA, KLH, WIIB, AAH également). 
L’Assemblée autochtone d’Afrique a recommandé que les Etats africains ratifient les instruments visant à 
protéger les droits des PA. Ceux-ci devraient être reconnus explicitement là où c’est possible, sinon des mesures 
devraient être prises pour y remédier. Les enfants autochtones sont victimes du recrutement forcé par des 
groupes armés en République démocratique du Congo (RDC) et en République centrafricaine, alors qu’au 
Cameroun, en Ouganda et au Burundi, les PA font l’objet de tortures et de violences. 
IIYC a demandé à l’ONU d’attribuer des ressources pour la formation en matière de droits de l’homme, en 
particulier pour se familiariser avec le système de l’ONU. Le RS devrait traiter directement avec les PA et non 
avec les représentants étatiques qui minimisent la gravité de la situation. 

FIJI a reconnu le travail du RS et affirmé son soutien à la déclaration de l’Assemblée autochtone du Pacifique. Il 
souhaite assister à une reconnaissance à égalité des droits individuels et collectifs à l’échelon national et 
international. 

Miguel Alfonso Martinez, Président du GTPA, a souligné que bien que l’utilité du GTPA ait été remise en 
question à la lumière de l’existence de l’IP, les mandats complémentaires des trois mécanismes (avec le RS) sont 
désormais clairement définis et ces mécanismes travaillent avec la communauté internationale sur les questions 
liées aux PA. La cause principale de la pauvreté économique et culturelle est la perte de terres et le manque 
d’accès aux ressources. Il a réaffirmé la contribution du GTPA aux questions concernant les PA, qui ne peuvent 
pas être résolues par un seul organe (Willie Littlechild aussi). 
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L’IP, a affirmé Victoria Tauli-Corpuz, cherche comment améliorer la collaboration entre le GTPA, le RS, les 
amis de l’IP, les organismes de l’ONU et l’Assemblée générale autochtone. 

L’Assemblée autochtone équatorienne (FEINE, CONMIE et d’autres) a attiré l’attention sur les violations 
des droits de l’homme des PA en Equateur, associées aux migrations. Elle a recommandé aux Etats de signer et 
de ratifier la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des 
membres de leurs familles. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale devrait évaluer 
l’application du Plan d’action de Durban et faire rapport à l’IP en 2006. 
ECMI a fait état de la violence contre les femmes et du trafic de drogues en Colombie, où l’Etat ne protège pas 
les PA. Une attention spéciale devrait être accordée aux enfants et aux jeunes touchés par la violence, dont la 
plupart sont autochtones.  
APN a souligné que le droit à l’autodétermination est fondamental pour tous les autres aspects de la vie des PA. 
Le Canada devrait supprimer les sanctions économiques imposées aux Premières Nations et les traiter comme 
des gouvernements souverains, et devrait également ratifier la Convention 169 de l’OIT (Willie Littlechild 
aussi). Les Premières Nations ont le droit d’avoir une éducation dans leur langue et leur culture, comme tous les 
autres Canadiens (CIN/NWAC/CAPC aussi). 
CIN/NWAC/CAPC ont fait remarquer que les conclusions du RS sur la pauvreté s’appliquent également à la 
relation qui existe entre la pauvreté, les droits et les ressources. Ils ont exhorté le Canada, compte tenu de sa 
réputation de défendeur des droits de l’homme à l’ONU, à assumer un rôle de leadership fort pour la protection 
des droits des PA. 
Dans une déclaration commune, GCC, ICC et d’autres ont estimé que l’affirmation “les droits collectifs ne sont 
pas des droits de l’homme” est illégale et constitue également un obstacle aux progrès du GTCD (RAIPON 
aussi). Depuis 24 ans, l’ONU tente d’adopter le PD, mais le président du GTCD n’a jamais appliqué des critères 
en matière de droits de l’homme issus du droit international. L’IP devrait recommander que l’ECOSOC engage 
vivement le GTCD à mener à bien son mandat d’une manière qui respecte la Charte de l’ONU et le droit 
international; d’adopter de nouvelles méthodes de travail dynamiques afin d’augmenter la participation des PA; 
et d’inviter le RS à faire bénéficier le GTCD de son savoir et de ses conclusions. 
AILA a également exprimé sa frustration à cause des méthodes de travail du président du GTCD et demandé à 
l’IP de recommander d’adjoindre au GTCD un coprésident autochtone. Le texte de 1994 ne devrait être modifié 
que dans le but de clarifier et de renforcer le document original (IITC aussi), alors que les dispositions 
bénéficiant d’un soutien massif des participants devraient être adoptées rapidement, même provisoirement. 
IITC a expliqué que le GTDC ne dispose pas de mécanisme viable pour une véritable contribution des PA qui ne 
peuvent pas participer aux sessions. Il a demandé à l’IP d’intervenir et recommandé que l’ECOSOC réaffirme 
que le texte de la Sous-Commission doit servir de base de discussion au sein du GTCD. Aucun PD ne sera 
adopté sans le FPIC des PA. Ce point devrait être examiné lors du prochain atelier au Mexique. 
OVAW a demandé à l’IP d’enquêter sur les violations des droits de l’homme commises par le service 
d’immigration des Etats-Unis à la frontière mexico-américaine. Il a appelé le RS à venir rencontrer les leaders 
autochtones, car ils n’ont pas été informés de sa dernière visite. 
KKF a dénoncé les violations des droits de l’homme au Vietnam et dans la République démocratique populaire 
du Laos. L’identité des Khmer-Krom et des Hmong doit être reconnue et un rapport sur les violations des droits 
de l’homme devrait être diffusé.  
PCJSS/BAF/Kapaeeng/LL ont rapporté que les violations des droits de l’homme continuent au Bangladesh 
même après la signature de l’Accord de paix des Chittagong Hill Tracts (CHT), parmi lesquelles des incendies 
volontaires, des viols et la profanation des temples. Ils ont signalé que certaines de ces violations ont été 
commises par des Bangladais qui sont engagés à l’extérieur du pays comme soldats de maintien la paix de 
l’ONU.  
WAC/JOHAR/ICITP ont expliqué que la situation des droits de l’homme des PA d’Asie et d’Afrique continue 
de se détériorer. Ils ont également affirmé que la paix entre les religions et les cultures ainsi que la protection des 
ressources sont nécessaires à la survie de nombreux PA. 
GREPNET est préoccupé par le fait que la répression contre les PA soutenue par l’Etat au Nigeria n’a pas 
changé au cours de cette décennie depuis que Ken Saro Wiwa a été pendu, sauf que les dirigeants ont troqué leur 
habits militaires contre des vêtements civils. La militarisation des communautés qui produisent du pétrole a 
entraîné la mort de beaucoup de PA, alors que le braconnage et la pollution affectent leur patrimoine. Il a 
instamment demandé la démilitarisation des communautés autochtones du delta du Niger producteur de pétrole 
et la participation des PA aux prises de décision. 
RAIPON a demandé pourquoi la Fédération de Russie, parmi d’autres Etats, a signé mais pas ratifié la 
Convention 169 de l’OIT et d’autres traités concernant les droits des PA et demandé au RS d’étudier les 
changements dans la législation nationale qui ont un impact sur les PA.  
RAFUP a affirmé que les droits des PA sont garantis par la Constitution de la Fédération de Russie, mais 
appliqués inégalement dans les régions. Ceux n’ayant ni leaders puissants ni pétrole dépendent du gouvernement 
fédéral. La loi visant à protéger les PA numériquement peu importants a été modifiée au détriment des PA.  
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Hassan Id Belkassm a demandé d’établir un partenariat entre les trois mécanismes onusiens traitant des PA afin 
que les droits des PA aux ressources et à l’autodétermination soient reconnus au niveau national. 
Victoria Tauli-Corpuz a souligné la nécessité d’une coopération technique afin d’améliorer la capacité 
d’indépendance des dispositifs existants en matière de droits de l’homme vis-à-vis des gouvernements nationaux 
et de permettre ainsi d’examiner la situation des PA. 
Willie Littlechild a affirmé, en relation avec la proposition du RS d’avoir des points focaux dans les équipes par 
pays, que de telles équipes n’existent pas dans tous les pays. 
Parshuram Tamang a demandé au RS si les institutions nationales travaillant pour les droits de l’homme sont 
efficaces lorsqu’elles examinent les violations des droits de l’homme à l’encontre des PA. Beaucoup de PA 
vivent dans l’isolement, mais ce point n’est pas abordé dans le rapport du RS. Il a demandé au RS s’il a le projet 
de visiter l’Asie. 
Otilia Lux de Coti a mis en évidence l’importance d’un dialogue ouvert et affirmé que les PA ont leurs propres 
modes d’écoute [pour ce qui est de l’adoption du PD]; il faut cependant un débat ouvert sur le FPIC, les terres et 
les ressources ainsi que sur l’autodétermination. 
Nina Pacari Vega a soutenu l’analyse du RS selon laquelle les problèmes ne seront pas réglés si on ne s’attaque 
pas aux racines structurelles coloniales des problèmes, c’est-à-dire sans changements politiques. Elle a demandé 
au RS comment procéder pour que davantage de gouvernements donnent des informations utiles sur la situation 
des PA. 
Aqqaluk Lynge est préoccupé par l’image que donnent les médias des PA, qui sont représentés plutôt comme 
des personnages de dessins animés que comme des êtres réels. 

Le RS s’est dit stimulé par les trois différentes entités de l’ONU consacrées aux PA et a affirmé qu’elles doivent 
encourager l’ONU à examiner avec attention les questions relatives aux PA. Il partage l’opinion de M.A. 
Martinez sur l’absence de rivalité entre l’IP, le GTPA et le RS. Il est optimiste au sujet des progrès du PD. 
Miguel Alfonso Martinez a reconnu que les travaux des trois groupes traitant des questions autochtones 
pourraient s’intensifier, mais ils doivent être fondés sur la reconnaissance nationale et internationale des droits 
des PA. Faute de quoi, la pauvreté ne sera pas réduite. L’adoption du PD est primordiale pour obtenir la 
reconnaissance des droits des PA à l’échelon national et international. Les trois mandats pourraient également 
être utiles dans les négociations sur le PD, mais une demande formelle doit être faite dans ce sens. Il faudrait 
recourir à tous les mécanismes existants, notamment les organes des traités.  
Le HCDH tentera de mettre en œuvre les recommandations du RS sous la forme de projets dans les pays. Il 
travaille à l’élaboration de normes, comme le FPIC, avec le secteur privé. En termes de renforcement des 
capacités, il a invité l’IP à être une source d’apports importants en coopération avec ces activités. 

Amérique centrale et du Sud 

ANIS/CISA ont affirmé que des médias libres sont nécessaires pour dénoncer publiquement les violations des 
droits de l’homme. L’indifférence en ce qui concerne les droits des PA vient d’un manque d’information. Le rôle 
des sociétés transnationales devrait faire l’objet d’un examen. 
CAPAJ a demandé à l’IP de recommander à toutes les institutions de l’ONU d’assumer un rôle proactif en 
aidant les gouvernements à incorporer les recommandations du rapport du Séminaire d’experts sur les PA et 
l’administration de la justice14. L’IP devrait également inviter le GTPA à inscrire le thème “Les peuples 
autochtones et l’administration de la justice” comme point permanent de l’ordre du jour. 
DEPIEA a recommandé que, compte tenu de l’inaction de l’ONU, les PA prennent des initiatives au sein de 
l’ONU en ce qui concerne l’autodétermination. 
ONIC/ACINC ont parlé de la région du Cauca en Colombie, où les PA ont constitué une Garde autochtone, en 
tant que structure d’unification des communautés, basée sur la société civile. Cette initiative va à l’encontre des 
politiques étatiques de développement et devrait être reconnue comme organisation travaillant pour la paix 
internationale. 
CTT a fait savoir que bien que le RS ait visité le Chili en 2003, il n’y a pas eu de dialogue au sujet de ses 
recommandations. L’IP devrait suivre les recommandations du RS et pour susciter un dialogue à ce sujet, elle 
devrait envoyer une mission au Chili. 
JJCCJ a donné des informations au sujet de leur séminaire sur les droits de l’homme au Chili en ce qui concerne 
les Mapuche. Il a demandé au Chili de reconnaître le génocide et à l’IP de recommander à l’ECOSOC 
d’élaborer un mécanisme de médiation dans les conflits fonciers avec le Chili. 
IPCGC a affirmé la nécessité d’adopter rapidement le PD. Il a recommandé que CARICOM et l’Association des 
Etats des Caraïbes mettent en place un bureau pour les questions autochtones et que le RS accorde une attention 
particulière à la révision de la Loi amérindienne du Guyana. Il a recommandé que les Etats de la Grande Caraïbe 
facilitent les passages de frontières à des fins de préservation du patrimoine ancestral commun. 

                                                 
14 E/CN.4/Sub.2/AC.4/2004/6 
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AP a signalé que, tandis que leurs peuples vivent dans la misère, les pays en développement ont payé à leurs 
créditeurs une somme 50 fois supérieure à celle que les Etats-Unis ont payé à l’Europe après la Seconde Guerre 
mondiale. 
TC a attiré l’attention sur les aspects individuels et collectifs des droits de l’homme. En Bolivie, les droits de 
l’homme des PA ont été violés dans un système féodal qui les considère comme des étrangers sur leur propre 
territoire (CISA aussi). Il a recommandé à l’ONU d’examiner avec impartialité les violations des droits collectifs 
des PA. 
WIIB a exprimé sa déception sur le fait que les droits des PA n’ont toujours pas été reconnus sur le plan 
international. Même si des progrès ont été réalisés au cours de la première Décennie, les Etats continuent de 
violer des droits qu’ils ont déjà reconnus. 
UCTP a regretté l’absence de progrès au niveau des questions de décolonisation en ce qui concerne les Taino à 
Porto Rico. Il a instamment demandé à l’IP de recommander que les Taino et Porto Rico soient inclus dans 
l’étude du RS sur la décolonisation et l’examen du Secrétaire général à mi-parcours de la décennie. 
MIP a indiqué que le Pérou promulgue des lois contre les PA. Un accord de libre échange est en train d’être 
négocié sans l’approbation des PA. 

Le CHILI a soutenu l’adoption d’un PD qui établisse des directives et permette aux Etats de les adapter à leurs 
propres réalités sociales sans porter atteinte aux droits fondamentaux. Il déploie des efforts pour améliorer 
l’accès des jeunes familles autochtones à la terre et encourage l’éco-tourisme avec des entrepreneurs 
autochtones. 

Amérique du Nord 

CAPC/CIN/NWAC ont attiré l’attention sur la situation des Autochtones “sans statut” vivant à l’écart des 
réserves, une qualification qui, selon le RS, s’applique à la plupart des Autochtones qui vivent au Canada, dont 
plus de la moitié sont en zone urbaine. Etant donné que ceux qui remplissent les conditions pour avoir droit au 
statut de “Peuples Autochtones” sont de moins en moins nombreux, ils perdent leur droit d’exister en tant que 
tels. Ils ont vivement engagé le Canada à mettre en œuvre les recommandations du HCDH à ce sujet. 
SCA a évoqué la souveraineté des Anishinabe. Ils ne sont ni citoyens canadiens ni citoyens des Etats-Unis, et 
SCA a demandé que l’ONU reconnaisse leur souveraineté et leurs droits établis par traités. 
ICYC a demandé à l’ONU d’analyser l’impact environnemental, socio-économique et culturel des activités 
militaires dans l’Arctique (MOSOP/NYCOP également pour les Ogoni au Nigeria; SAIWF pour l’Asie du 
Sud; PCJSS/BAFK/LL/PCG pour le Bangladesh et les CHT; OVAW pour les zones frontalières entre le 
Mexique et les Etats-Unis; KLH pour Hawaii; IIYC/Assemblée autochtone d’Amérique du Sud pour les PA 
en général). ICYC a recommandé que l’ONU aide à développer des stratégies de prévention du suicide chez les 
PA, car les taux de suicide chez les Inuit sont de 10 à 20 fois plus élevés qu’au “sud” du Canada. 
UNNTN a affirmé que les peuples premiers d’Amérique du Nord sont confrontés à la destruction de leur 
existence culturelle. Le Bureau des affaires indiennes est intervenu dans les affaires de United Native Nations et 
les millions de dollars provenant des recettes de maisons de jeux n’ont pas profité aux membres de ces nations. 
PIPE a déclaré que plus de 50 millions de personnes souffrent du syndrome post-traumatique de l’esclavage et a 
regretté l’absence de traitement. Ces personnes ne peuvent pas s’exprimer culturellement en tant qu’Africains, 
mais doivent s’assimiler à la langue et à la culture de ceux qui les ont jadis réduits en esclavage. 

Asie et Pacifique 

PCG a indiqué que les extrémistes religieux ont pris du pouvoir au Bangladesh et que le pays souffre de la 
suppression des médias et de l’élimination de militants des droits de l’homme et d’autres acteurs. Les PA et les 
minorités religieuses font l’objet de discriminations. Des soldats de maintien de la paix de l’ONU devraient être 
envoyés au Bangladesh et il faudrait imposer des sanctions économiques.  
KKF a recommandé l’envoi de missions pour examiner la situation sanitaire des Khmer Krom au Vietnam et 
enquêter sur les violations des droits de l’homme au Kampuchea-Krom. Un RS pour le Vietnam devrait être 
nommé.  
AIPP/TPP ont exposé la situation des Aborigènes de Formose, les habitants originels de leurs territoires avant 
l’arrivée des colonisateurs. Ils ont négocié des accords avec eux, mais le gouvernement actuel ne les reconnaît 
pas en tant que PA. Ils ont demandé à l’IP de recommander à l’Etat de les reconnaître comme PA et de rétablir 
leurs droits en tant que tels.  
IINN a attiré l’attention sur les Yakaghir de Yakoutz, en Asie du Nord, qui vivent dans la pauvreté et menacés 
de disparition. 
AAH a affirmé que beaucoup d’Ainu font partie de la couche la plus basse de la société japonaise à cause de 
l’exploitation. Des terres et des biens ont été saisis et les droits collectifs aux terres et ressources ne sont toujours 
pas reconnus. Les OMD ne résoudront peut-être pas tous les problèmes des PA. Les institutions de l’ONU 
devraient également travailler en vue d’une prise en compte des droits de l’homme des PA à tous les niveaux. 
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Afrique 

Malgré la mission de l’ONU au Nigeria, il y a 10 ans, MOSOP/NYCOP ont expliqué que rien n’a changé en ce 
qui concerne les violations des droits de l’homme des Ogoni perpétrées par les compagnies pétrolières. L’IP 
devrait demander au gouvernement nigérien de réhabiliter la mémoire des neuf militants ogoni exécutés et le RS 
devrait informer le Nigeria de la situation des droits de l’homme.  

Moyen Orient 

ArS a déclaré que des Arméniens sont victimes de tueurs isolés et de mines dans le conflit actuel avec 
l’Azerbaïdjan et a ajouté que l’Arménie a été considérée à tort comme faisant partie de l’Europe, mais c’est une 
ancienne culture du Proche Orient. ArS a demandé à l’IP d’inclure l’Arménie dans les questions autochtones, et 
aimerait savoir comment les Arméniens autochtones peuvent être indemnisés pour leurs maisons et leurs terres 
qui ont été saisies. 

Point 4b: Données ventilées 
La Division des statistiques du Département des affaires économiques et sociales (DESA) a indiqué qu’elle a 
travaillé avec les PA sur la façon dont ils sont inclus dans les recensements nationaux et les bases de données du 
DESA. Les données ont été en quelque sorte désagrégées, la plupart des pays les ayant ventilées par sexe, 
beaucoup par ethnicité ou religion, certains par résidence (rural-urbaine). Les données seront disponibles sous 
forme électronique pour la première fois et la religion et la langue y figureront prochainement.  

En réponse à la question d’Ida Nicolaisen, le DESA a déclaré qu’il collecte régulièrement des données et 
encourage l’ajout de questions concernant l’identification ethnique.  
Aqqaluk Lynge a précisé que les recensements demandent d’indiquer le lieu de naissance, pas l’identification, 
les institutions devraient donc se procurer cette information auprès des Etats et des régions. Le DESA a répondu 
qu’il ne travaille pas sur l’identification ethnique au niveau national, mais globalement.  
Nina Pacari Vega a attiré l’attention sur l’orientation nationale adoptée par le DESA et affirmé que les 
territoires extranationaux des PA doivent être reconstruits pour la ventilation des données, afin de les représenter 
avec exactitude. Les gouvernements doivent en tenir compte.  
Victoria Tauli-Corpuz a ajouté que d’autres PA sont nomades et semi-nomades, l’ONU aura donc un rôle à 
jouer.  
Otilia Lux de Coti a affirmé que le DESA devrait revoir ses méthodes, sinon rien ne va changer; les PA 
resteront invisibles comme ils l’ont toujours été. Le DESA doit établir une coordination avec la CEALC afin de 
produire des données utilisables par les PA. 

Le Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP) a expliqué que la réalisation des OMD dépend des 
communautés locales et d’un environnement favorable, en tenant compte des facteurs économiques, sociaux et 
politiques, en particulier pour les jeunes et les femmes, et des approches du racisme et de la discrimination. Les 
PA sont ceux qui ont le moins accès à l’éducation et aux soins de santé, ce qui les maintient dans la pauvreté. Le 
FNUAP s’efforce de distinguer les statistiques concernant les PA de celles d’autres groupes en Amérique 
centrale, et d’avoir des données ventilées par ethnicité et par sexe. Il analyse également les migrations et les 
tendances au vieillissement, qui affecteront les PA. 
La CDB a reconnu le lien entre la diversité biologique et le savoir traditionnel. A sa deuxième session, l’IP a 
demandé à la CDB d’organiser un atelier pour améliorer la compréhension de ce lien et l’atelier aura lieu au 
Japon, la semaine suivante. Elle est en train d’élaborer un code de conduite éthique pour les PA et les 
communautés locales occupant la même terre et négocie un régime international sur l’accès aux ressources 
génétiques. L’IP est encouragée à s’y intéresser, étant donné que c’est un aspect de la protection du savoir 
traditionnel.  
En réponse à la demande de Parshuram Tamang concernant le statut de la législation nationale sur l’accès et le 
partage des bénéfices, en particulier en ce qui concerne la participation des PA dans l’élaboration de cette 
législation, Victoria Tauli-Corpuz a déclaré que les PA ont participé au groupe de travail sur l’accès et le 
partage des bénéfices, mais les gouvernements n’ont pas tenu compte de leurs préoccupations – l’IP devrait donc 
attirer l’attention sur ce point. La CDB a répondu qu’elle organise des ateliers sur ce thème avec des groupes 
régionaux; un atelier sur le savoir traditionnel a eu lieu récemment avec l’Assemblée autochtone d’Afrique, qui a 
suggéré plusieurs recommandations pour le GTCD.  

Amérique centrale et du Sud 

CISA a signalé que beaucoup de PA dissimulent leur appartenance ethnique dans les études statistiques, par peur 
de perdre leurs terres ou leurs emplois. Dans un climat empreint de racisme, des PA changent leurs noms et leurs 
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identités, et des statistiques pourraient être utilisées à des fins contraires. Les PA ne sont pas uniquement des 
ruraux mais également des citadins. 
CAIPCD a appelé l’IP à demander au HCDH d’organiser des formations sur les droits de l’homme à l’intention 
des leaders autochtones des Antilles en 2006. Il a demandé à l’IP de recommander à l’ONU d’organiser un 
atelier sur la ventilation de données à l’intention des habitants des Antilles. Cette région devrait être une priorité 
pour l’étude de la jeunesse autochtone urbaine et une conférence de la jeunesse devrait avoir lieu dans ce pays. 

Asie et Pacifique 

L’Assemblée autochtone du Pacifique a recommandé à l’IP d’assurer aux PA l’accessibilité des données les 
concernant et de demander aux Etats de faire des rapports sur les données relatives aux PA qui ont été collectées 
ou ventilées dans la région du Pacifique. 
BIPF a signalé que des données ventilées sur les PA n’existent pas au Bangladesh. 
PCJSS/BAF/Kapaeeng/LL ont souligné la nécessité d’avoir des données ventilées pour examiner les questions 
transversales. Une institution directrice de l’ONU devrait s’en charger. L’Initiative régionale du PNUD pour le 
renforcement du dialogue sur les droits et le développement des peuples autochtones des hauts plateaux et 
tribaux en Asie devrait s’étendre aux autres pays asiatiques et à d’autres régions. 

Le NEPAL a indiqué que les PA constituent plus de 37% de la population, mais il manque toujours des données 
ventilées sur les PA. Les modèles macroéconomiques ont négligé le savoir traditionnel des PA. La pleine 
participation des PA aux OMD doit être assurée. Le Népal a également recommandé d’utiliser des données 
ventilées dans l’adoption des politiques. 
L’AUSTRALIE a constaté la nécessité de données standardisées sur les PA, mais une norme internationale est 
irréaliste, à cause de divergences dans les approches autochtones de l’identité. Son Rapport sur les moyens de 
remédier à la situation défavorisée des Autochtones présente des indicateurs qui peuvent mesurer à la fois les 
points faibles et les réponses gouvernementales, plaçant ainsi les gouvernements devant leurs responsabilités. 

Europe centrale et orientale, région du Cercle polaire et Russie 

RAFUP a demandé que les données soient communiquées, y compris les données ventilées. Les PA vivent 
souvent dans des régions faiblement peuplées et beaucoup de pays, comme la Fédération de Russie, sont la patrie 
de plusieurs PA. Des données sur tous les groupes sont nécessaires, indépendamment de leur taille. Les PA 
devraient être intégrés à tous les stades de la recherche. L’ONU publie chaque année des statistiques, mais elles 
ne concernent pas les PA. 

En résumé, VictoriaTauli-Corpuz a déclaré que l’aspect sur lequel on a insisté à maintes reprises est 
l’établissement de pôles de coordination pour mieux utiliser les mécanismes existants et faire en sorte que la 
différence se ressente au niveau national.  

Point 4c: Suivi des thèmes spéciaux précédents - “les enfants et la jeunesse autochtones” (2003), 
“les femmes autochtones” (2004) et “le FPIC” 
 
Willie Littlechild a présenté le rapport sur les travaux de l’Atelier international sur le consentement préalable, 
libre et informé (FPIC) et les PA (document E/C.19/2005/3). Le FPIC est nécessaire en vue de réaliser les OMD. 
L’IP devrait participer au GTPA en ce qui concerne le FPIC, qui devrait être pris en compte dans tous les projets 
de développement. Un manuel devrait être élaboré sur les questions relatives aux PA à l’intention des équipes 
des pays et des études de cas devraient être réalisées sur les pratiques en matière de FPIC. 
ICCIC/CORE ont exposé leur initiative concernant les enfants autochtones. Ils ont prié l’IP de demander au 
Groupe inter-institutions de soutien de favoriser la participation des PA et des enfants autochtones à un atelier 
sur la santé et l’éducation, et à un séminaire sur l’impact de la violence.  

Amérique centrale et du Sud 

L’Assemblée autochtone d’Amérique latine a demandé à l’IP de recommander que l’ECOSOC institue un 
séminaire international sur l’impact culturel et socio-économique des accords bilatéraux et multilatéraux (CIDPI 
aussi). Elle a demandé des ressources pour l’établissement d’un secrétariat latino-américain pour suivre les 
questions relatives aux droits de l’homme et de nommer un RS pour l’Amérique latine. Toutes les activités de la 
deuxième Décennie, dont la promotion et le suivi, devraient inclure la pleine participation des femmes 
autochtones. 
ECMI a demandé aux Etats de mettre en œuvre une éducation de qualité en intégrant les cultures autochtones, la 
santé sexuelle et génésique (CONAMI aussi). ECMI a attiré l’attention sur les jeunes touchés par la violence et 
l’exploitation sexuelle, en particulier les PA. 
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CONAMI a déclaré que les Etats doivent respecter la Convention 169 de l’OIT, notamment les dispositions sur 
le FPIC, et mettre à disposition des ressources pour la participation des femmes autochtones. 
MIP a évoqué la situation des enfants autochtones qui doivent souvent travailler dans les mines dès l’âge de 5 
ans et n’ont pas accès à l’éducation ou sont obligés de faire 15 à 30 km à pied pour aller à l’école. Les femmes 
autochtones sont traitées de façon inhumaine. Il a demandé à l’IP de recommander au Pérou d’assurer 
l’éducation gratuite des femmes et des filles autochtones. 
CIDPI est révolté par les violations incessantes des droits de l’homme que subissent les PA migrants, en 
particulier les femmes, qui ont quitté leurs pays à cause de la violence politique. Ils n’ont pas été accueillis aux 
Etats-Unis ni dans d’autres pays, et se sont vus dénier l’éducation, le travail et la liberté de circuler. CIDPI a 
demandé à l’ONU d’établir des réglementations sur la migration, notamment sur la réunion des familles, la 
protection des droits de l’homme et le droit au travail. 

La COLOMBIE a indiqué qu’elle a eu un rôle de pionnier dans la protection des PA, qui ont malheureusement été 
attaqués par des groupes armés, pas par le gouvernement. La communauté u’wa a exercé son droit à la 
consultation préalable, comme prévu par la loi, au moyen d’un traité signé avec ECOPETROL. La mise en 
œuvre de mesures de sécurité a entraîné une diminution de 45% du nombre d’Autochtones victimes d’homicides 
en 2004 et la Colombie porte une attention accrue aux PA déplacés.  

Amérique du Nord 

NWAC/ECMI/DD ont recommandé qu’au cours de la deuxième Décennie, le DESA et l’ECOSOC accordent 
une place centrale aux femmes autochtones et dédient l’année 2006 aux femmes et aux filles autochtones. Ils ont 
demandé à l’IP d’organiser un atelier sur ce point; et de surveiller la mise en œuvre des objectifs de la deuxième 
Décennie avec la pleine participation des femmes autochtones.  
CPINM a indiqué qu’un comité international a été mis en place l’année passée pour promouvoir la culture des 
femmes autochtones. L’objectif est de favoriser et d’échanger des informations culturelles, et il organisera la 
première foire artisanale de femmes autochtones. 
AFNWC a affirmé que les mécanismes de droits de l’homme doivent mieux refléter l’interpénétration de la 
sexospécificité avec les questions liées aux PA. Le rôle des femmes en tant qu’historiennes et transmettrices de 
cultures a été visé par les efforts d’assimilation des colonisateurs et leur accès à l’éducation et aux ressources 
doit être encouragé. 
 
Le CANADA a souligné que les thèmes spéciaux relatifs aux enfants et aux femmes autochtones indiquent des 
moyens d’assurer que les enfants sont dotés des outils pour affronter l’avenir, et que la créativité et l’énergie des 
femmes font partie intégrante du développement de leurs sociétés; le Canada a soutenu ces thèmes en organisant 
une manifestation parallèle. Il a également participé à des séminaires sur la collecte et la ventilation de données 
concernant les PA, l’éducation et le FPIC. 
 

Asie et Pacifique 

SAIWF a regretté que la guerre contre le terrorisme aggrave la militarisation en Asie du Sud. Les PA sont 
soupçonnés d’être des terroristes, ils sont arrêtés, torturés et assassinés; des enfants sont enlevés, des filles 
empêchées d’aller à l’école. SAIWF a demandé au RS de visiter l’Asie du Sud, en particulier le Népal (NEFIN 
aussi). Il a suggéré à l’IP de demander à l’UNICEF et à l’UNESCO de prendre des initiatives pour que les écoles 
ne soient plus des terrains de recrutement et d’entraînement, et de demander au CERD d’accorder une attention à 
la situation des PA. 
KKF a examiné la condition des femmes khmer au Vietnam, où elles ne sont pas respectées et sont discriminées. 
Les femmes khmer krom doivent avoir des droits, une éducation et des emplois pour échapper à l’exploitation 
sexuelle.  
NEFIN a signalé que les femmes autochtones du Népal sont victimes de façon disproportionnée des conflits 
armés, de viols et d’assassinats. Elles sont confrontées à une discrimination liée à la race, à la langue et au sexe, 
et privées d’éducation dans leur langue maternelle. Le viol et la torture utilisés comme armes de guerre sont un 
crime contre l’humanité. 
PCG a exprimé sa déception face à la déclaration du Bangladesh, qui ne reflète pas la véritable situation des PA. 
 
Le BANGLADESH a souligné l’importance d’établir une distinction entre les PA (premiers habitants) et les 
peuples tribaux (descendants des colons installés il y a quelques siècles). Le Bangladesh protège les droits des 
citoyens, y compris ceux de ses 2 millions de peuples tribaux et leur accorde des avantages sociaux.  
Le NEPAL a indiqué que chaque communauté a le droit de protéger et de promouvoir sa propre langue, son 
écriture et sa culture, et de pratiquer sa propre religion. Il y a des défis impressionnants à relever pour la paix et 
le développement au Népal en raison de la violence et des activités terroristes, mais le gouvernement s’est 
engagé pleinement à protéger la vie et les biens des habitants. 
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Le VIETNAM a expliqué que la discrimination est interdite par la loi nationale et que les PA sont représentés 
dans tous les organes nationaux. La Constitution garantit la liberté de religion. L’IP ne devrait pas fonder ses 
recommandations sur des informations présentées par des organisations ayant des programmes politiques. 
L’INDONESIE a affirmé que la décentralisation du gouvernement a entraîné une culture de la démocratie où les 
gouvernements régionaux sont investis d’un plus grand pouvoir, ce qui leur permet d’examiner les questions 
régionales conformément à leurs propres valeurs locales. La décolonisation de la Papouasie s’est terminée sur le 
plan juridique il y plus de trois décennies. En ce qui concerne Aceh, quelques progrès ont été réalisés dans les 
négociations avec le mouvement rebelle, mais il serait exagéré de dire qu’il y a une militarisation en Aceh. 
 

Afrique 

IPACC/YPA ont signalé que le développement des femmes autochtones en Afrique de l’Est est entravé par 
l’exploitation culturelle, des pratiques nocives telles que les mutilations génitales, l’exploitation sexuelle et la 
maltraitance, notamment le mariage forcé et précoce, et le travail manuel forcé. Ils ont recommandé à l’ONU de 
promouvoir activement les femmes en allant droit aux communautés autochtones, d’assurer l’accès aux 
ressources pour la création d’entreprises et de soutenir l’accès des femmes et des filles à l’éducation. 
 

Europe centrale et orientale, région du Cercle polaire et Russie 

CS a présenté les négociations qui se sont achevées récemment entre la Norvège et le parlement saami sur 
l’utilisation des ressources sur les territoires saami comme un exemple de réussite de la mise en œuvre du FPIC. 
Il a attiré l’attention sur les négociations concernant les droits des Saami avec les gouvernements finnois, 
norvégien et suédois et invité l’IP à étudier ces exemples de bonnes pratiques.  

Point 5: Travaux futurs de l’Instance 
Le DESA a déclaré que selon une évaluation du HCDH de la première Décennie, seulement 36% des répondants 
ont constaté des changements positifs dans leurs communautés autochtones au cours des dix dernières années. La 
proclamation d’une deuxième Décennie en ce moment est favorable et peut se combiner aux OMD. Deux 
domaines importants du programme seront la participation active des PA aux processus de développement et 
l’élaboration d’indicateurs spécifiques et de données ventilées au-delà des agrégats nationaux. Parmi les 
propositions reçues pour la deuxième Décennie, deux thèmes se détachent: 1) le concept de partenariat et 2) une 
approche du développement fondée sur les droits de l’homme, centrée sur le concept d’identité. Les propositions 
pour le Programme d’action entrent dans trois catégories: 1) élaboration de normes, surveillance, stratégies et 
méthodes de mise en œuvre aux niveaux international et régional; 2) programmes orientés sur l’action pour 
renforcer les activités au niveau national; et 3) renforcement des capacités. En ce qui concerne l’élaboration de 
normes, une des priorités de la deuxième Décennie devrait être l’adoption du PD, la nomination d’un coprésident 
autochtone serait une manière de rendre le processus plus dynamique. La deuxième Décennie devrait 
essentiellement mettre l’accent sur l’amélioration des conditions de vie des PA.  
En réponse aux observations des membres de l’IP, le DESA a fait savoir que la première activité devant être 
réalisée est une action de sensibilisation au sein du système de l’ONU en ce qui concerne les objectifs de la 
Décennie, en vue d’obtenir un consensus politique pour leur réalisation. Le programme d’action au niveau 
national doit être tripartite, réunissant les Etats, les PA et l’ONU. 

Aqqaluk Lynge a demandé à quel moment un coprésident autochtone sera désigné pour le processus du PD 
(Willie Littlechild également). 
Michael Dodson a exprimé sa préoccupation sur le fait d’associer à nouveau le PD à la Décennie, ce qui pourrait 
encourager certains participants à le voir comme un cadre temporel dans lequel les négociations peuvent stagner, 
dans l’attente de la proclamation d’une troisième décennie. L’élaboration de normes devrait être séparée des 
autres activités de l’ONU et avoir son propre cadre temporel (Willie Littlechild aussi).  

L’Assemblée de la jeunesse autochtone a recommandé que l’IP facilite une meilleure participation des jeunes à 
l’Instance, crée une position de membre permanent pour un jeune autochtone et emploie des jeunes autochtones 
pour travailler particulièrement sur ce point. 
TF ainsi que 25 organisations autochtones du monde entier ont demandé instamment à l’IP et à d’autres 
instances liées à l’ONU d’encourager la responsabilisation des banques multilatérales de développement vis-à-
vis de toutes les normes internationales en matière de droits de l’homme; en particulier à la lumière de la 
décision pathétique prise récemment par la Banque mondiale de demander la consultation libre, préalable et 
informée au lieu du consentement, dans sa nouvelle politique sur les PA.  
En sa qualité de porte-parole de 26 organisations autochtones du monde entier, SPM a fermement encouragé l’IP 
à produire une “vidéo d’information” à l’intention des PA pour qu’ils puissent promouvoir et diffuser des 
informations sur le système de l’ONU. Les effectifs de l’IP devraient être augmentés d’au moins trois autres 
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membres bilingues et des lettres d’invitation de l’ONU à des fins de visas devraient être envoyées au moins un 
mois et demi avant le début de la session. Une base de données de “bonnes pratiques – modèles de rôles” devrait 
être accessible aux PA et aux organes de l’ONU.  
IPACC et CAF, représentant 20 organisations autochtones francophones de différentes régions, ont déclaré que 
la pleine participation des PA de langue française ne sera possible que lorsque les services de traduction orale et 
écrite seront améliorés considérablement.  
doCip ainsi que SQC‚ AFSC et DD ont recommandé qu’étant donné l’importance de ses activités logistiques, 
doCip soit considéré comme un partenaire officiel de la Deuxième Décennie, et que l’IP inscrive dans le Plan 
d’action du Sommet mondial sur la société de l’information (SMSI) les activités du réseau documentaire qui 
rassemble des centres de documentations spécialisés dans les questions autochtones. doCip a prié l’IP de trouver 
une solution pour que l’Assemblée générale autochtone puisse se réunir à l’ONU après 18h, sans que cela 
engendre des coûts.  
PIPE a fait savoir que le Partnership Electronic Communication System (PECS) a été lancé et que c’est le 
premier portail d’ONG sur Internet qui permettra aux PA du monde entier d’accéder à Internet.15  
TA, un rassemblement traditionnel de nations autochtones d’Amérique centrale et du Nord, a indiqué qu’une 
TIANKIZCO (Zone de libre échange des peuples autochtones) a été créée au centre de la ville de Phœnix dans le 
but de renforcer la présence économique régionale des PA.  

Amérique centrale et du Sud 

L’Assemblée autochtone d’Amérique latine a fait une série de recommandations générales – et spécifiques à 
certains pays – en faveur d’un plus grand respect des droits des PA. Parmi les problèmes récurrents: le non-
respect par les Etats des accords de paix, arrangements internationaux ou nationaux; les conflits au sujet de 
territoires et la reconnaissance officielle des PA et de leurs cultures. ECMIRS a souligné que les femmes et les 
enfants autochtones sont particulièrement touchés par les situations de violence et les conflits en Amérique du 
Sud et n’ont que de faibles ressources pour se défendre. 
PIA a invité les PA du monde entier à améliorer l’image qu’ils ont d’eux-mêmes et à être au premier plan pour 
défendre les valeurs qui définissent les PA comme les habitants originels de leurs terres. 
AN‚ INTII et FPCI ont déclaré que le succès de la deuxième Décennie dépend de la mise en œuvre d’une 
nouvelle méthodologie et de la participation active des PA aux réunions de haut niveau, telles que la CDB, le 
FNUF et d’autres, et également à l’échelon national. 
CAPAJ a proposé que l’autodétermination devienne une question transversale de la prochaine IP, et que l’IP 
recommande de manière proactive à l’ECOSOC d’élaborer un plan d’action en vue de la suppression de la dette. 
CAPAJ souhaite voir la participation significative de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) et du FMI à 
la prochaine session, compte tenu de leurs responsabilités dans la réalisation des OMD.  
ACOIN a recommandé que le PNUD établisse une initiative régionale concernant les PA dans toutes les régions 
du monde avec un Coordinateur autochtone et que l’IP fasse un rapport à la prochaine session sur les ressources 
attribuées pour réaliser cette recommandation. 
CTT a suggéré que l’expert compétent de l’IP présente les résultats du séminaire sur le FPIC aux prochaines 
réunions de la CDB, en particulier celles du Groupe de travail sur l’Article 8 (j)‚ du Groupe de travail sur l’accès 
et le partage des bénéfices et de la huitième Conférence des parties.  
YW a exprimé sa consternation au sujet de l’utilisation de “questions” dans l’intitulé de l’IP qui, à son avis, se 
réfèrent aux besoins humains fondamentaux comme la santé, l’éducation, la culture et d’autres droits de 
l’homme. Il a recommandé que l’IP décentralise ses sessions, étant donné que beaucoup de PA ne sont pas 
présents à l’IP parce qu’ils ne peuvent pas s’offrir un visa pour les Etats-Unis.  
CAIPCD a donné des informations sur l’établissement actuel d’une Assemblée autochtone internationale de 
médias et d’information pour mieux remplir le mandat de l’IP en ce qui concerne la diffusion d’informations sur 
les questions relatives aux PA. Une autre recommandation mise en application est l’Assemblée autochtone sur 
l’éducation qui est opérationnelle. CAIPCD a recommandé de convoquer, en 2006, une Conférence spéciale sur 
la décolonisation dans les Antilles.  
L’Assemblée autochtone des Caraïbes a recommandé d’incorporer à l’IP un membre des Caraïbes et d’établir 
des offices régionaux de l’IP aux Caraïbes, dotés du financement nécessaire. Elle a demandé que la préservation 
des espèces sacrées soit l’un des objectifs de la deuxième Décennie. 

Le CHILI a reconnu que la reconnaissance des droits des PA est primordiale mais insuffisante, des mesures 
doivent être prises pour surveiller et faire respecter leurs droits. Ce point devrait être l’un des principaux 
objectifs des Etats pour la deuxième Décennie.  
Le GUATEMALA a souligné la nécessité de mieux diffuser les activités de la deuxième Décennie, afin que tous 
les secteurs gouvernementaux soient informés et puissent contribuer à ces objectifs. Le Guatemala soutient les 
institutions créées et gérées par les Autochtones eux-mêmes.  

                                                 
15 Pour d’autres informations en anglais, voir: www.pipeorg.com. 
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Amérique du Nord 

IITC‚ IOIRD‚ CTSFN‚ IEN‚ FDD et FPCI ont recommandé que les “terres‚ territoires‚ traités et accords” 
deviennent un point permanent de l’ordre du jour de l’IP (ITC‚ LL‚ IAITPTF également) et soient le thème 
d’une prochaine session. Ils sont déçus que le HCDH soit remplacé par le DESA pour coordonner la deuxième 
Décennie et ont demandé instamment au DESA de travailler étroitement avec le HCDH. 
ITC et LL ont souligné la nécessité pressante pour l’IP d’officialiser son adhésion au Forum de partenariat de 
collaboration au sein du FNUF afin de sauvegarder les droits autochtones (CIN‚ AN‚ INTII‚ FPCI‚ IAITPTF 
aussi). Ils ont appelé les gouvernements à mobiliser leurs énergies pour mettre en œuvre les recommandations au 
lieu de perdre du temps avec des interventions générales. 
SFN a recommandé que les “traités, accords et autres arrangements constructifs” soient le thème de la prochaine 
session. D’autres études doivent être réalisées par des experts de l’IP et les RS sur l’éradication du colonialisme. 
En ce qui concerne les projets de changements structurels à l’ONU‚ AILA a recommandé que la section des 
droits de l’homme reste à Genève, étant donné que le climat politique de New York aurait un effet négatif sur ses 
travaux. AILA a également rejeté la proposition d’universaliser l’adhésion à la CDH, elle réduirait les normes 
relatives aux droits de l’homme et demanderait beaucoup trop d’énergie de la part des PA qui luttent déjà pour 
soumettre leurs préoccupations aux 53 pays membres. 

Asie et Pacifique 

NKIKLH, IWA, KF, WHCC et KCHS ont recommandé que l’IP déploie des efforts pour que les PA ayant des 
connaissances technologiques ainsi qu’un expert représentant l’IP puissent assister au SMSI en Tunisie. 
L’Assemblée autochtone d’Asie a proposé les activités prioritaires suivantes pour la deuxième Décennie: 
renforcement des capacités des PA pour améliorer la participation; adoption du PD dans les deux ou trois 
prochaines années (Assemblée autochtone du Pacifique également); tenue d’une conférence régionale sur le 
concept de l’autochtonité en Asie; promotion des droits culturels et de propriété intellectuelle; nouveaux 
programmes de formation sur les médias à l’intention des communautés autochtones; nomination d’un 
ambassadeur autochtone pour promouvoir la deuxième Décennie; évaluation des organes nationaux s’adressant 
aux PA; amélioration de la collaboration à l’ONU en matière de questions autochtones et augmentation des 
ressources destinées aux organes responsables.  
L’Assemblée autochtone du Pacifique a recommandé l’adoption d’un point permanent de l’ordre du jour de 
l’IP intitulé “Rapports sur les progrès de la deuxième Décennie”, émanant de parties intéressées et d’Etats. 
L’ONU devrait travailler en vue de l’intégration des femmes autochtones à toutes les étapes des activités 
planifiées pour la Décennie et employer davantage de personnel autochtone. L’IP devait encourager un effort 
conjoint dans l’établissement des bonnes pratiques de l’industrie minière, en particulier les pratiques en matière 
de restauration et de réhabilitation. 
SAIWF a proposé l’“engagement dans l’action” comme devise de la deuxième Décennie et la création de 
Conseils autochtones régionaux pour évaluer les résultats de la deuxième Décennie. 
PCJSS, représentant dix organisations autochtones bangladaises, a recommandé que l’IP élabore des 
mécanismes pour surveiller les processus de mise en œuvre des traités, accords et autres arrangements juridiques, 
conclus entre les gouvernements et les PA. L’IP devrait également réaliser une évaluation de l’impact de la 
militarisation, de la dépossession des terres et de la migration de non autochtones sur les territoires des PA.  
AMAN et APN ont souligné l’importance du respect du principe du FPIC dans les communautés autochtones 
touchées par le Tsunami‚ en particulier pour les questions en rapport avec la reconstruction d’écoles, l'emploi et 
la création de revenus, la reconstruction de maisons et l’intérêt des PA pour le développement des énergies 
alternatives.  
BAA a exprimé sa profonde gratitude envers l’IP, son ex-président, M. Ole Henrik Magga‚ l’ancienne 
représentante du Pacifique, Mme Mililani Trask ainsi que les ONG et les pays membres de l’ONU qui, par leur 
intervention, ont empêché le génocide du peuple moluquois par les forces militaires indonésiennes. La situation 
reste cependant préoccupante et l’IP devrait continuer à suivre étroitement les faits nouveaux.  
IPSF a proposé la création d’un drapeau symbolisant la présence des PA à l’ONU, qui serait accroché près des 
drapeaux des pays sur la 1e Avenue à New York.  
AHF a recommandé que l’IP fasse en sorte qu’il y ait une plus grande participation des PA à l’Instance en 
facilitant leur voyage et les procédures de visas, parce qu’une représentation plus importante des PA est 
nécessaire à l’IP.  
HIHR a soutenu les mécanismes pour surveiller la mise en œuvre des priorités de la Décennie, augmenter les 
contributions des Etats à la Force des volontaires des Nations Unies et a appuyé la tenue d’un sommet 
international consacré spécialement aux PA. 

L’INDONESIE a rejeté les allégations de BAA, les qualifiant de faits fabriqués, de propagande politique et 
d’aspirations séparatistes.  
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Afrique 

IIN et AIWO ont vivement encouragé une plus grande participation du gouvernement africain à l’IP et demandé 
à l’IP de fournir des fonds pour la collecte de données sur les PA en Afrique. L’IP devrait collaborer avec le 
HCDH pour surveiller la situation des droits de l’homme en Afrique. Il faut féliciter le HCDH et le PNUD pour 
le programme HURIST au Kenya, qui a renforcé les capacités des PA pour les questions relatives aux droits de 
l’homme. 
CAURWA et IWGIA ont recommandé de travailler en étroite collaboration avec la Commission africaine des 
droits de l’homme, en préconisant qu’un membre de l’IP assure le suivi de l’application des rapports de la 
Commission africaine.  

Europe centrale et orientale, région du Cercle polaire et Russie 

L’Assemblée autochtone de l’Arctique a accueilli avec satisfaction l’établissement d’un Fonds autochtone 
unique sous les auspices de l’IP, en vue de renforcer l’efficacité et de diminuer les charges administratives, et a 
encouragé les gouvernements à contribuer généreusement (Assemblée autochtone d’Asie, IIN‚ AIWO‚ 
SAIWF‚ SP‚ FSP‚ Assemblée de la jeunesse autochtone également). 
ICYC a demandé à l’ONU d’accorder une attention à l’impact environnemental, socio-économique et culturel 
des activités militaires dans l’Arctique. L’ONU, en particulier l’UNESCO, devrait enquêter sur les causes des 
taux de suicide élevés parmi la jeunesse autochtone de la région de l’Arctique et élaborer des stratégies de 
prévention.  
RAIPON a souligné combien il est important de passer du temps pour garantir la mise en œuvre des 
recommandations faites à l’IP (CS‚ ICC‚ SAIWF‚ CTT également). Une attention particulière devrait être 
accordée aux recommandations relatives au FPIC en termes de droits des PA à leurs terres et territoires 
traditionnels. Les gouvernements doivent établir des comités avec les PA pour superviser les activités de la 
deuxième Décennie, la première étape étant constituée par la reconnaissance formelle des PA dans les 
constitutions.  
MCTP a recommandé que l’IP fasse participer les PA à la campagne pour les OMD. Avant de pouvoir éradiquer 
la pauvreté, il faut examiner les violations constantes des droits de l’homme et des libertés fondamentales des 
PA. 
CS et ICC ont appelé à nouveau à l’adoption d’une règle de procédure permettant aux organes représentatifs des 
Autochtones de participer aux sessions de l’Instance en leur propre capacité (FSC aussi). CS et ICC ont 
fermement soutenu la création d’un mécanisme pouvant produire régulièrement une mise à jour de l’état du 
monde des PA. Il est demandé d’urgence à l’IP d’adopter des plans de travail s’étendant sur plusieurs années et 
de fixer un délai pour la présentation des propositions pour examen préalable par les membres et le bureau 
(Aqqaluk Lynge aussi).  
SP et FSP ont condamné l’exploitation forestière de pâturages vitaux pour les éleveurs de rennes traditionnels 
saami; un groupe d’experts étudie la possibilité de réintroduire la réglementation de 1751 qui étendait la portée 
des droits d’utilisation des terres des Saami au-delà des frontières nationales. 

La stratégie du DANEMARK pour soutenir les PA est d’assurer que leur voix se fait entendre à l’échelon 
international, comme à l’IP. Pendant la deuxième Décennie, le Danemark a recommandé de mettre l’accent sur 
l’adoption du PD, sur la participation et le partenariat à égalité et sur la collecte des fonds nécessaires aux 
activités.  

Point 6: Projet de l’ordre du jour de la 5e session de l’IP 
Victoria Tauli-Corpuz a annoncé que l’IP souhaite examiner les OMD n° 3 à n° 8 à partir du point de vue des 
PA et que le thème spécial permettra que les questions transversales soient traitées dans les OMD. 
Merike Kokajev a suggéré d’ajouter les femmes autochtones, comme cette année. 
Willie Littlechild a demandé un rapport sur le SMSI et les PA pour assurer un suivi à l’avenir. 
Qin Xiaomei a proposé que les PA puissent soumettre un rapport, lorsqu’ils reçoivent un financement d’un 
organisme, ce qui encouragera d’autres bailleurs de fonds et remerciera les donateurs.  
En réponse à la question de l’Assemblée autochtone d’Asie sur le point de l’ordre du jour relatif à l’Afrique 
(Qin Xiaomei aussi), Victoria Tauli-Corpuz a souligné l’importance de concentrer les efforts sur l’Afrique et 
affirmé que cela encouragera les gouvernements africains à participer davantage à la 5e session. Hassan Id 
Belkassm a souligné l’urgence de ce point, le VIH/SIDA a affecté le développement en Afrique. 

En réponse à l’accent mis par la BM sur la mise en œuvre et la proposition aux institutions de l’ONU de fournir 
des rapports sur les huit OMD, Victoria Tauli-Corpuz a déclaré que les rapports seront les bienvenus pour la 
prochaine session; l’IP analysera toutes les recommandations faites à la 4e session et présentera un rapport à la 
prochaine session. 
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L’Assemblée autochtone d’Amérique latine a proposé que les terres et territoires (INTII, HAP, FECSA, 
CPQAE également), la dette extérieure des pays d’Amérique latine et les nouvelles politiques de la BM soient à 
l’ordre du jour. Victoria Tauli-Corpuz a indiqué que ces points seront soulevés au titre de l’OMD n° 8. 
CISA/AyA ont critiqué l’utilisation de “questions” dans l’intitulé de l’IP, qui à leur avis la dévalorise (YW 
aussi). L’IP devrait s’appeler “Instance permanente des peuples autochtones”.  
AIPIN a proposé que le “règlement des conflits entre les gouvernements et les PA” soit l’un des thèmes (SAN 
aussi). 
CAIPCD a remercié les membres de l’IP (AILA aussi) et proposé la tenue de consultations ou de groupes de 
travail dans les hémisphères avant les sessions. 
Une matinée devrait être consacrée à donner des informations sur toutes les recommandations (INTII). En 
réponse à la question d’INTII sur l’évaluation, Victoria Tauli-Corpuz a précisé qu’elle sera achevée l’année 
prochaine et qu’un rapport sera présenté à la 5e session.  
AILA a accueilli favorablement le fait que l’IP se concentre sur une seule région, car cela facilitera la tenue de 
réunions régionales. Victoria Tauli-Corpuz a fait savoir que les réunions régionales seront des caractéristiques 
permanentes de l’IP, afin que les idées puissent déjà être synthétisées au début de la session, comme les régions 
d’Asie et du Pacifique l’ont fait cette fois. L’année prochaine, les réunions régionales concerneront l’Amérique 
du Nord et les régions qui n’en ont pas eu cette année. 
L’Assemblée autochtone d’Asie a recommandé de mettre davantage l’accent sur les violations des droits de 
l’homme à l’encontre des PA dans le contexte de la militarisation (également INTII qui a déclaré que ce thème 
pourrait être un point permanent de l’ordre du jour).  
WAC/ICITP/JOHAR ont proposé que l’aide au développement et son détournement figurent à l’ordre du jour. 
AHF a proposé comme thème l’impact des grands projets de développement. Victoria Tauli-Corpuz a indiqué 
que la militarisation et le développement seront considérés au titre de l’OMD n° 8. 

En réponse à la question de la FEDERATION DE RUSSIE sur la réunion d’experts, Victoria Tauli-Corpuz a 
déclaré que les membres de l’IP participeront en leur qualité d’experts au séminaire technique sur les OMD, la 
participation des PA et la gouvernance prévu cette année. 

Session de clôture 
La présidente, Victoria Tauli Corpuz, a prononcé la clôture de la session en déclarant que la 4e session avait 
réuni 1 200 participants, représentants de gouvernements, d’organisations autochtones, d’ONG, d’universités et 
d’organes de l’ONU. Au cours de cette session, des méthodes de travail novatrices ont été mises au point, 
comme la nomination de certains membres de l’IP comme RS sur différents sujets. Le Secrétariat de l’IP est 
vivement remercié pour le travail considérable qu’il a accompli.  
Le coordinateur de la deuxième Décennie, José Antonio Ocampo, espère que l’approche des OMD fondées sur 
les droits de l’homme qui a été présentée pendant l’IP sera prise en compte et se réjouit de collaborer avec l’IP 
au cours de la deuxième Décennie.  

 30



UPDATE 65-66 doCip juillet / octobre 2005 
 

Déclaration de Louise Arbour, Haut Commissaire aux droits de l’homme 

4e session de l’Instance permanente sur les questions autochtones - New York, 16 mai 2005 
Mesdames, Messieurs,  

J’ai le grand plaisir d’être parmi vous à l’occasion de la 4e session annuelle de l’Instance permanente sur les 
questions autochtones, en compagnie d’une si grande variété de représentants d’Etats, d’organisations et 
d’institutions spécialisées de l’ONU, d’organisations non gouvernementales et, principalement, de PA. 
J’aimerais également adresser mes félicitations à la présidente Mme Tauli-Corpuz pour sa nomination.  

Vous allez commencer ce matin vos discussions sur les objectifs de développement du Millénaire (ODM), et en 
particulier sur l’objectif n° 1, soit l’engagement des Etats à réduire la pauvreté de moitié d’ici à 2015. Je pense 
que l’Instance a judicieusement choisi de concentrer sa réflexion, durant ses prochaines sessions, sur les ODM. 
Ils représentent des préoccupations transversales qui engagent tout le système de l’ONU. Par ailleurs, les chefs 
d’Etat et de gouvernement se sont engagés formellement à réaliser ces objectifs. L’Instance peut utilement 
contribuer à la concrétisation de cet engagement historique en montrant ce que sont les perspectives et les 
priorités des PA de façon qu’elles soient entièrement prises en compte dans la mise en œuvre des programmes 
élaborés en fonction de ces objectifs.  

Mesdames, Messieurs,  

La pauvreté est un déni de droits humains. C’est le déni, virtuellement, de tous les droits fondamentaux qui 
devraient être attachés à tout être humain, et que celui-ci devrait pouvoir revendiquer. C’est un déni du droit à 
l’alimentation, du droit à un logement décent et du droit à un travail justement rémunéré. C’est un déni de 
perspectives, et un déni du respect et de la dignité dus à tout être humain. Les personnes pauvres n’ont pas accès 
à l’éducation et à la santé et à une participation effective à la vie politique, sociale, économique et culturelle de la 
société. Comme beaucoup de personnes pauvres appartiennent souvent à des groupes vulnérables, elles sont 
également objet de discriminations.  

La pauvreté est reçue en héritage et transmise de générations en générations. Et bien que les exemples ne 
manquent pas d’individus qui ont réussi à briser le cycle de la pauvreté, nul doute que des générations entières 
d’enfants nés dans la pauvreté continueront à souffrir de privations durant toute leur vie, à moins que les 
changements profonds implicitement formulés dans les ODM ne deviennent réalité. C’est là peut-être le 
caractère le plus troublant de la pauvreté : elle a effectivement pour résultat un déni « inter-générations » des 
droits de l’homme.  

La pauvreté pourrait donc bien être le plus grand des défis des droits de l’homme auxquels nous sommes appelés 
à répondre. C’est un souci capital du Haut-Commissariat aux droits de l’homme et restera une priorité de mon 
calendrier en tant que Haut Commissaire.  

Mesdames, Messieurs,  

Les PA sont parmi les populations les plus durement touchées par la pauvreté. Comme le confirment les rapports 
du Rapporteur spécial de la CDH sur la situation des droits de l’homme et des libertés fondamentales des PA 
ainsi que des rapports d’organisations inter-gouvernementales, des témoignages fournis au GTPA, et dans de 
nombreux cas, des études mandatées par les gouvernements eux-mêmes. Il est donc opportun que les PA 
évaluent eux-mêmes comment les engagements des ODM pour la réduction de la pauvreté influenceront leurs 
vies et leur avenir.  

Permettez-moi de présenter le point de vue de mon Office. Le Haut-Commissariat soutient pleinement la 
réalisation des ODM et entend contribuer aux efforts internationaux pour atteindre les objectifs fixés par les 
chefs d’Etat. Nous estimons qu’il est important que les programmes et les stratégies élaborés pour atteindre ces 
objectifs soient enracinés dans les droits de l’homme. Alors que les objectifs permettent de fixer des cibles et de 
mesurer les progrès réalisés, les droits, y compris les droits de chaque être humain à bénéficier d’un niveau de 
vie de base, sont des obligations auxquelles les Etats doivent se plier. 

J’aimerais faire quatre remarques concernant l’ODM n° 1, les PA et les droits de l’homme.  

En premier lieu, les programmes élaborés pour réaliser le premier des ODM doivent être inclusifs et non pas 
mener à l’exclusion. On peut légitimement craindre que l’objectif de 2015 ne soit réalisé que par une formule 
statistique qui tire effectivement de la pauvreté des groupes numériquement assez importants mais laisse 
inchangée la situation de groupes plus petits. Il convient de rester très attentif et de veiller que les bénéfices qui 
découlent des initiatives concernant l’ODM n° 1 concernent tous les groupes, y compris les PA. Ceux-ci ne 
devraient pas être marginalisés lors de la planification, de la mise en œuvre, du suivi et de l’évaluation des 
programmes destinés aux plus défavorisés. Ce qui implique la reconnaissance d’un principe clé du droit au 
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développement, à savoir le droit des PA à participer pleinement aux programmes nationaux de réduction de la 
pauvreté.  

Deuxièmement, les programmes et stratégies de réduction de la pauvreté ne devraient pas être entrepris aux 
dépens des PA. Ce point figure également dans le document commun présenté à l’Instance par le Groupe inter-
institutions de soutien. Les programmes de réduction de la pauvreté ne devraient pas, par exemple, entraîner pour 
des PA la perte de leurs terres et de leurs ressources de base. Ils ne devraient pas les obliger à quitter leurs terres 
ancestrales ou à abandonner leurs modes de vie. Par le passé, ce sont des politiques de ce type qui ont contribué à 
la paupérisation des PA et ce serait triste de constater que les progrès réalisés pour les uns ne l’ont été qu’à la 
faveur d’une injustice faite à d’autres. Nous devons à cet égard, rester spécialement vigilants.  

Troisièmement, il sera important que les PA puissent contribuer à la compréhension de la notion de pauvreté. 
Les économistes donnent des définitions numériques de la pauvreté – en dollars, euros, centimes – mais ces 
chiffres ne contiennent aucune dimension culturelle. Une communauté autochtone qui a perdu ses terres 
ancestrales est-elle sortie de la pauvreté si certains de ses membres ont trouvé un emploi temporaire et sont 
salariés ? Une communauté autochtone est-elle pauvre parce que ne circule que peu d’argent en son sein, dès lors 
que ses membres peuvent pêcher, chasser, cultiver la terre et élever des animaux, utiliser les ressources locales 
pour construire des logements et satisfaire d’autres besoins essentiels ? L’article commun 1 des pactes relatifs 
aux droits de l’homme affirme qu’aucun peuple ne saurait être privé de ses propres moyens de subsistance. 
Priver les PA de leurs ressources vitales revient, pratiquement, à les condamner à la pauvreté et à la dépendance ; 
inversement, protéger leurs droits aux terres et aux ressources équivaut à contribuer à réduire la pauvreté. Les PA 
réduiront leur pauvreté si on les met dans un environnement favorable pour cela.  

Enfin, et quatrièmement, il est important de considérer les ODM comme des engagements non pas seulement à 
produire des progrès et du développement, mais aussi à mettre en œuvre des droits. J’admets volontiers que pour 
une famille pauvre, l’aide directe et immédiate – des écoles, des centres de soins, des emplois, etc. – importe 
plus que de savoir que le droit à ces biens et services de base est inscrit dans une convention de l’ONU ou dans 
une constitution nationale. Mais en définitive, la meilleure forme d’assistance est celle qui permet à la personne 
démunie d’avoir une prise sur sa vie de manière à défendre et revendiquer ses droits. Dans le cas des PA, à 
moins de reconnaître leurs droits aux plans national et international, il ne peut pas y avoir de réduction durable 
de la pauvreté. Réduire la pauvreté au sein des communautés autochtones relève de priorités politiques 
nationales, avec des obligations quant à leur mise en œuvre.  

Mesdames, Messieurs,  

Comme je ne pourrai pas rester parmi vous très longtemps, permettez-moi d’évoquer ici encore quelques autres 
questions.  

Lors de la dernière session de la CDH, il a été décidé de tenir une nouvelle session du Groupe de travail sur le 
projet de déclaration des Nations Unies sur les droits des PA. Il a été convenu, en fonction des moyens 
disponibles, d’ajouter cinq journées de travail à la session pour avancer et peut-être compléter les discussions sur 
la déclaration. Je suis aujourd’hui en mesure de confirmer que le Groupe de travail se réunira pour deux 
semaines en octobre/novembre et pour une semaine supplémentaire en décembre. Le gouvernement du Mexique 
a également offert d’accueillir un atelier informel destiné à améliorer la compréhension des certains sujets 
délicats contenus dans le PD.  

Lorsque j’ai pris mes fonctions de Haut Commissaire en juillet 2004, j’ai souligné ma ferme conviction que la 
priorité, à ce moment, était de parvenir rapidement à une déclaration forte bénéficiant du soutien des Etats et des 
PA. Alors que de nombreux acteurs ont relevé les résultats décevants de la dernière session du Groupe de travail, 
j’ai remarqué un optimisme prudent chez de nombreux Etats ainsi que chez quelques PA lors de la dernière 
session de la Commission : un bon document de consensus pourrait être produit assez rapidement. Il semble qu’il 
y a énormément de bonne volonté de toutes parts, de même qu’une volonté d’essayer de nouvelles méthodes de 
travail, peut-être plus productives. Nous nous réjouissons tous d’assister à une véritable percée durant les mois à 
venir et j’ai promis que le Haut-Commissariat contribuera dans toute la mesure possible à l’émergence d’une 
issue favorable de la question.  

La Décennie internationale des populations autochtones s’est achevée en décembre 2004 et, comme vous le 
savez, une seconde Décennie a été proclamée par l’Assemblée générale. Un certain nombre de rapports évaluant 
la première Décennie ont été soumis aux organes législatifs de l’ONU y compris à l’Assemblée générale, à 
l’ECOSOC et à la CDH. Ces rapports décrivent dans le détail les activités qui ont été menées au sein du système 
de l’ONU, des Etats et des organisations autochtones. Ces activités sont considérables. Les rapports fournissent 
également une évaluation de l’impact de la Décennie.  

Si l’on peut regretter qu’un des objectifs de la Décennie – l’adoption de la déclaration sur les droits des PA – 
n’ait pas été réalisé dans le cadre de ces dix années, de nombreux autres objectifs du programme d’action ont été 
atteints grâce aux efforts des PA, des Etats et des organisations des Nations Unies. J’aimerais cependant relever 
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une avancée particulière qui, je crois, a marqué cette première Décennie. Je voudrais mentionner le travail 
considérable et la coopération sur des questions autochtones qui ont été effectués durant cette période par les 
organisations et les institutions spécialisées de l’ONU. Dans une large mesure, l’ouverture du système de l’ONU 
aux préoccupations autochtones, a été le fait des organisations autochtones elles-mêmes. Mais je crois qu’il ne 
faut pas oublier les efforts de l’ONU pour répondre à l’appel à la coopération internationale de la première 
Décennie et pour mettre en place des partenariats avec les PA. La création de l’Instance permanente, chargée de 
renforcer le dialogue entre les PA et l’ONU, a été le point culminant et l’institutionnalisation de cette relation.  

Et maintenant ? Le programme d’activités de la seconde Décennie sera préparé par le coordinateur, le Secrétaire 
général adjoint aux affaires économiques et sociales. Le Haut-Commissariat fera des propositions d’actions 
possibles dans le domaine des droits de l’homme et j’ai demandé la participation du RS sur les PA et du GTPA 
qui se réunira en juillet. Ce sont deux mécanismes d’experts des droits de l’homme qui ont des contacts 
nombreux avec les PA.  

Avec ou sans Décennie, nul doute que la protection et la promotion des droits fondamentaux des PA restent, 
comme c’est le cas depuis les années 80, une priorité importante du Haut-Commissariat aux droits de l’homme. 
L’ONU ne reconnaît pas encore les droits des PA, même si je rends hommage à l’OIT d’avoir fait œuvre de 
pionnier en adoptant un instrument contraignant – la Convention OIT 169 sur les peuples autochtones et tribaux. 
Il me semble que l’adoption de la déclaration restera un objectif central de la nouvelle Décennie, mais je crois 
aussi que, ensuite, il restera à examiner, comme je l’ai noté dans mon rapport à la Commission cette année, si un 
instrument juridiquement contraignant ne permettrait pas une meilleure protection.  

Malgré l’importance de l’établissement de normes aussi bien dans le cadre de la déclaration que en tant que 
partie du mandat du GTPA, le Haut-Commissariat se concentrera aussi dorénavant sur l’application nationale. 
Dans le cas de notre programme sur les PA, c’est ce que nous faisons déjà. Nous avons reçu, par exemple, des 
rapports détaillés du RS sur les PA sur les pays qu’il a visités, assortis de recommandations faites par des 
fonctionnaires gouvernementaux dans le pays, les équipes de collaborateurs de l’ONU et des communautés 
autochtones. A la demande de gouvernements, nous sommes en train d’organiser des activités de suivi dans ces 
pays. Ce type d’engagement au sein d’un pays sera une composante essentielle du nouvel agenda du Haut-
Commissariat aux droits de l’homme. Notre objectif sera non seulement de favoriser le dialogue international sur 
des questions de politique et des droits mais aussi de soutenir des améliorations qui touchent directement les 
communautés.  

On dit parfois que les lois mises en place sont bonnes mais qu’elles sont insuffisamment appliquées sur le 
terrain. En accord avec le Secrétaire Général, je crois que nous devons mieux diriger nos efforts et notre énergie 
sur le renforcement des protections nationales. C’est en particulier le cas pour les PA qui, durant la dernière 
décennie, ont profité d’un certain nombre de changements d’ordre législatif, voire constitutionnel, mais qui, 
souvent, attendent toujours d’en ressentir les effets positifs au sein de leurs communautés.  

Mesdames, Messieurs,  

J’espère que lorsque je vous reverrai, sans doute pour nombre d’entre vous, en juillet, à l’occasion de la réunion 
du GTPA, j’aurai la possibilité de vous donner plus de nouvelles du travail du Haut-Commissariat et 
d’éventuelles initiatives de réformes. Comme vous le savez, il y a de nombreuses propositions de changements 
au sein de l’ONU en général et dans le secteur des droits de l’homme en particulier. J’aimerais vous assurer que 
quelle que soit l’issue de ces réformes, les PA conserveront toutes les possibilités de participation aux activités et 
aux organes relatifs aux droits de l’homme. De fait, je constate que ces dernières années, vous avez rencontré le 
RS sur les PA et le président du GTPA avec qui vous avez eu de fructueuses discussions. Ils seront les deux avec 
vous lundi prochain.  

Il me paraît essentiel que les PA utilisent dans toute la mesure possible les mécanismes des droits de l’homme 
existants y compris ce qu’on appelle les Procédures spéciales, c’est-à-dire les différents rapporteurs et experts 
indépendants thématiques et par pays, et les organes des traités, les comités mis sur pied pour surveiller la 
conformité des Etats avec leurs obligations découlant des traités. 

Vous avez également, dans le GTPA, un organe qui peut et qui devrait être utilisé pour élaborer des 
commentaires, des modèles, des avis de droit et des études des droits de l’homme qui pourraient permettre 
utilement de clarifier des concepts et autres principes. J’encourage les PA à faire usage de ces mécanismes basés 
à Genève et de les considérer comme des ouvertures pertinentes en ce qui concerne les droits de l’homme. Il est 
nécessaire, me semble-t-il, de souligner la complémentarité de toutes les institutions existantes. Les PA ont 
besoin de l’engagement total et entier de tous les organes, organisations et institutions spécialisées du système de 
l’ONU.  

Je tiens à exprimer ma détermination à travailler avec tous et chacun de vous pour améliorer le sort des PA. Cela 
relève de notre responsabilité collective.  
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Je vous remercie.  
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4. LISTE DES ABREVIATIONS 

AAH: Ainu Association of Hokkaido 
AAJ: Association américaine des juristes 
ACINC: Asociación de Cabildos Indígenas del Norte del Cauca 
ACOIN: Asociación de Comunidades Indígenas 
AFNWC: Assembly of First Nations Women's Council 
AFSC: American Friends Service Committee 
AHF: Akha Heritage Foundation 
AI: Amnesty International 
AICT: Asociación Internacional contra la Tortura 
AILA: American Indian Law Alliance 
AIPIN: Agencia Internacional de Prensa India 
AIPP: Asian Indigenous Peoples Pact 
AITPN: Asian Indigenous and Tribal Peoples Network 
AIWO: African Indigenous Women's Organisation 
AJIA: Asociación de la Juventud Indígena Argentina 
AMAN: Aliansi Masyarakat Adat Nusantara 
AN: Asociación Napguana 
ANIS: Asociación Nacional Indígena Salvadoreña 
AP: Andes Perú 
APFWLD: Asia Pacific Forum on Women, Law and Development 
APN:  Assemblée des Premières Nations 
ARIS: Service d’information antiracisme 
ArS: Armenian Sisters 
AWC: Association of World Citizens 
AyA: Aymara Alliance 
BAA: Bangsa Adat Alifuru 
BAF: Bangladesh Adivasi Forum 
BAG: Bougainville Autonomous Government 
BIPF: Bangladesh Indigenous Peoples Forum 
BRDN: Buffalo River Dene Nation 
CAF: Coordination Autochtone Francophone 
CAIPCD: Caribbean Antilles Indigenous Peoples Caucus & the Diaspora 
CAJ: Comisión Andina de Juristas 
CAPAJ: Comisión Jurídica para el Autodesarrollo de los Pueblos Originarios Andinos 
CAPC: Congrès des peuples autochtones au Canada 
CASPIM: Centro de Apoyo y Servicios de los Pueblos Indígenas de México 
CAURWA: Communauté des Autochtones Rwandais 
CCJ: Comisión Colombiana de Juristas 
CECOIN: Centro de Cooperación al Indígena 
CI: Conservation International 
CIDPI: Caucus Imigración y Desplazamientos de los Pueblos Indígenas 
CIJ: Commission internationale de juristes 
CIMCIB: Comité Intertribal de Memoria y Ciencia Indígena de Brazil 
CIN: Conseil des Innu du Nitassinan 
CISA: Consejo Indio de Sud América 
CNB: Comarca Ngobe-Bugle 
COE: Conseil œcuménique des églises 
CONAMI: Conselho Nacional de Mulheres Indígenas, Brazil 
CONAVIGUA: Coordinadora Nacional de Viudas de Guatemala 
CONMIE: Consejo Nacional de Mujeres Indígenas del Ecuador 
CORE: Centre for Organisation Research and Education 
CPINM: Consultoría de los Pueblos Indígenas en el Norte de México 
CPN: Citizens Potawatomi Nation 
CPNAB: Consejo de Pueblos Nahuas del Alto Balsas 
CPQAE: Coordinadora de Pueblos Quechua de la Amazonia Ecuatoriana 
CRG: Chagos Refugee Group 
CS: Conseil Saami 
CTSFN: Confederacy Treaty Six First Nation 
CTT: Consejo de Todas las Tierras 
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DD: Droits et Démocratie 
DEPIEA: Defensoría de los Pueblos Indígenas del Ecuador en América 
DH: Délégation Haudenosaunee  
doCip: Centre de documentation, de recherche et d’information des peuples autochtones 
CEALC: Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes 
ECMI: Enlace Continental de Mujeres Indígenas 
ECMIRS: Enlace Continental de Mujeres Indígenas Región Sudamérica 
EMIROAF: Ethnic Minority and Indigenous Rights Organisation of Africa 
EP: Earth Peoples  
FAIRA: Foundation for Aboriginal and Islander Research Action 
FDD: Frente por la Democracia y el Desarrollo 
FECSA: Fundación Educativa Comunidad del Saber Andino 
FEDEFAM: Federación Latinoamericana de Asociaciones de Familiares de Detenidos Desaparecidos 
FEINE: Federación Evangélica Indígena de Ecuador  
FI: Fundación Indoamerica 
FIMARC: Fédération internationale des mouvements d’adultes ruraux catholiques 
FL: France Libertés 
FND: First Nations Development 
FPCI: Fundación para la Promoción del Conocimiento Indígena 
FSC: Finnish Saami Council 
FSP: Finnish Saami Parliament 
GCC: Grand Conseil des Cris 
GREPNET: Green Peoples Environmental Network 
GRULAC: Grupo de Países de América Latina y el Caríbe 
HAP: Habitatpro Association Peru 
HCICTP:  Hmong Choafa Indigenous Confederation and Tribal People 
HIHR: Hawai’i Institute for Human Rights 
IAITPTF: International Alliance of the Indigenous Tribal Peoples of the Tropical Forests 
ICC: Inuit Circumpolar Conference 
ICCIC: Indigenous Caucus Committee on Indigenous Children 
ICITP: Indian Confederation of Indigenous and Tribal Peoples 
ICYC: Innuit Circumpolar Youth Council 
IED: International Education Development 
IEN: Indigenous Environmental Network 
IFPRERLM: International Federation for the Protection of the Rights of Ethnic, Religious, Linguistic and 

other Minorites 
IIN: Indigenous Information Network 
IINN: Institute of the Issues of Indigenous Nations of the North, University of Toronto 
IITC: International Indian Treaty Council 
IIWF: International Indigenous Women´s Forum 
IIYC: International Indigenous Youth Caucus 
ILRC: Indian Law Resource Centre 
INBRAPI: Instituto Indígena Brasileño para la Propiedad Intelectual 
INDESIC: Instituto para el Desarrollo Social y las Investigaciones Cientificas 
INTII : International Native Tradition Interchange, Inc. 
IOIRD: Organisation internationale de développement des ressources indigènes 
IPACC: Comité de coordination des peuples autochtones d’Afrique 
IPCGC: Indigenous Peoples Caucus of the Greater Caribbean 
IPNC: Indigenous Peoples and Nations Coalition 
IPSF: Indigenous Peoples Survival Foundation 
ITC: Intertribal Committee 
IWA: Indigenous World Association 
IWGIA: International Work Group for Indigenous Affairs 
JC: Jubilee Campaign - A vital voice 
JJCCJ: John Jay College of Criminal Justice 
JOHAR: Jharkandis Organisation for Human Rights 
JPIC: Justice and Peace Integration of Creation 
JPNI: Jumma Peoples’ Network International 
KCHS: Kamakakuokalani Center for Hawaiian Studies, University of Hawai’i 
KF: Koani Foundation 
KKF: Khmer Kampuchea Krom Federation 
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KLH: Ka Lahui Hawai'i 
KSU: Karenni Student Union 
LL: Land is Life 
MCTP: Mejlis of Crimean Tatar People 
MIP: Movimiento Indígena Pachacutec del Perú 
MOSOP: Movement for the Survival of the Ogoni People 
MV: Maya Visión 
NACDL: National Association of Criminal Defense Lawyers 
NCIV: Netherlands Centre for Indigenous Peoples 
NEFIN: Nepal Federation of Indigenous Nationalities  
NIA: Nauru Island Association 
NKIKLH: Na Koa Ikaika o Ka Lahui Hawaii 
NNO: Newars' National Organisation, Nepal 
NWAC: Native Women's Association of Canada 
NYCOP: National Youth Council of the Ogoni People 
OIA: Organización Indígena de Antioquia 
OMWM: Organización Meli Wixan Mapu 
ONIC: Organización Nacional Indígena de Colombia 
OVAW: O’odham Voice Against the Wall 
PCG: Peace Campaign Group 
PCJSS: Parbatya Chattargram Jana Samhati Samiti 
PCRC: Pacific Concerns Resource Center 
PIA: Parlamento Indígena de América 
PIPE: Partnership for Indigenous Peoples Environment 
PTC: Papua Traditional Council (Dewan Adat Papua) 
PUMC: Programa Universitario México Nación Multicultural 
RAFUP: Russian Association of Finno-Ugric Peoples 
RAIPON: Russian Association of Indigenous Peoples of the North 
RDFP: Rural Development Foundation of Pakistan 
RF: Retrieve Foundation 
RLP: Rongmei Naga Women´s Organization 
RPCC: Rapa Nui Parliament and Council of Chiefs 
SAIWF: South Asia Indigenous Women’s Forum 
SAN: Sherpa Association of Nepal 
SCA: Southern Chiefs Association 
SERVINDI: Servicios en Comunicación Intercultural 
SFN: Saulteau First Nation 
SGF: Seventh Generation Fund 
SP: Saami Parliament, Norway 
SPM: Société pour les peuples menacés 
SPOO: Sociedad Progresista Otlense de Oaxaca 
SQC:  Secours Quaker Canadien 
TA: Tlahtokan Aztlan 
TC: Taype Ceqe 
TF: Tebtebba Foundation 
THR: Tavini Hui Raatira - No Te Ao Maohi Polynésie française 
TOTSNTC: Tetuwan Oyate Teton Sioux Nation Treaty Council 
TPP: Tara-Ping Pu 
TRP: Transnational Radical Party 
TTK: Turaga/Tuvanuatu Komiuniti - Vanuatu 
UCEJP: UCE Justice Project 
UCTP: United Confederation of Taino Peoples 
UNNTN: United Native Nations Truth Network 
WAC: World Adivasi Council 
WHCC: Waikiki Hawaiian Civic Club 
WHPC: World Hmong Peoples' Congress 
WIIB: Warã Instituto Indígena Brasileiro 
WILPF: Women's International League for Peace and Freedom 
WPC: World Peace Council 
YNAM: Yamassee Native American Moors 
YPA: Yaaku Peoples Association  
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YW: Yachay Wasi 
ZORO: Zo Reunification Organisation 
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5. DIVERS 
 
 
Le Séminaire sur la Souveraineté permanente des peuples autochtones sur les ressources 
naturelles (cf. Décision 2005/110 de la Commission des droits de l’homme, publiée dans l’Update 63-
64) aura lieu 
 

à Genève, Suisse, du 24 au 27 janvier 2006. 
 
Contact:  Indigenous Project Team 
  Haut-Commissariat aux droits de l’homme 
  Nations Unies, 1211 Genève 10, Suisse 
  Tél.: +41 22 917 9000 – Fax: +41 22 917 9010 
  Courriél: mtabard@ohchr.org ou sslimane@ohchr.org  
 
 

Nouvelle Publication de la Fondation Tebtebba: 

 
BEYOND THE SILENCING OF THE GUNS  
Edité par Chandra K. Roy, Vicky Tauli-Corpuz et Amanda Romero-Medina  
 
Beyond the Silencing of the Guns (“Au delà du silence des fusils”) rassemble 10 études de cas (sept 
d’Amérique latine, deux d’Asie et une d’Afrique du Sud) qui explorent le rôle que les PA et les ONG 
locales jouent dans la prévention et la résolution de conflits. Ces études offrent des aperçus dans la 
compréhension des racines de conflits, elles soulignent des mécanismes innovateurs de construction de 
la paix et examinent les dynamiques et les tensions dans l’établissement de partenariats entre des 
groupes d’acteurs divers. La publication répond à une demande croissante d’organisations de la société 
civile et des PA pour que soient documentés leurs efforts et leurs réussites. Elle vise à sensibiliser un 
plus large public à des questions relatives à l’ethnicité et à la défense des droits de l’homme. 

Les études de cas ont été identifiées, commandées et supervisées sur une période de deux ans (2000-
2002) par la Division Organisations de la société civile du PNUD. Le rapport contribue aux 
recommandations proposées dans la Politique d’engagement avec les PA du PNUD (2001), qui lui 
reconnaît un rôle clair de légitimation de la présence et du rôle des PA et de leurs organisations dans la 
prévention des conflits et la promotion de la paix. 

Outre une Introduction, une Synthèse et réflexion, ainsi qu’une Conclusion sur les défis et les pistes 
pour l’avenir, Beyond the Silencing of the Guns inclut des études de cas sur les Chittagong Hill Tracts 
(Bangladesh), la Bolivie, la Colombie, l’Equateur, le Guatemala, le Mexique, les Philippines, le Pérou, 
l’Afrique du Sud et le Venezuela.  

Ce livre est disponible sur l’Internet, pour le moment uniquement en anglais : 

http://www.undp.org/cso/beyondSG.html . 

 
 
 
Si vous avez des commentaires et des suggestions à propos de cet Update, n’hésitez pas à nous les transmettre:  

- par courrier électronique à: docip@docip.org (Objet: Update)  
- par fax au: + 41 22 740 34 54 

  - par courrier postal à: doCip, 14 avenue Trembley, CH-1209 Genève 
 

Merci! 
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NOUVEAU ! 

Le CD-Rom du doCip sur le Groupe de travail sur le projet de déclaration est disponible ! 
Il comprend tous les documents officiels et toutes les interventions du GTCD (1995 – 2004), 
les résolutions pertinentes et d’autres documents de référence. Toutes les interventions sont en 
langue originale : anglais, français, espagnol ou russe. Les traductions des documents officiels 
de l’ONU sont inclues lorsqu’elles existent. Le CD-Rom est distribué gratuitement à toutes 
les organisations des peuples autochtones. 

Le CD-Rom a été réalisé grâce au soutien financier de la Commission Européenne, de la 
Direction au développement et à la coopération de la Suisse, du Canton de Genève et de 
Droits et Démocratie (Canada). 

 

NOUVEAU ! 

Le Catalogue En Ligne des Sites Internet des Peuples Autochtones et Concernant les 
Questions Autochtones est sur www.docip.org ! Les sites web ont été classés par région (les 
sept de l’Instance permanente sur les questions autochtones) et par thème (terre, ressources, 
droits de l’homme etc.). Le Catalogue permet un accès direct aux pages des sites concernant 
le thème recherché. Il est en anglais, français et espagnol. 

Le Catalogue en ligne a bénéficié de l’appui financier de la Commission Européenne. 

 

NOUVEAU ! 

Le Thésaurus pour la Classification/Indexation des Documents concernant les Questions 
Autochtones est sur le site www.docip.org ! Elaboré en anglais par deux experts autochtones, 
avec l’aide d’un frère hispanophone, il a été traduit en français, espagnol et russe. Il comprend 
une liste alphabétique de 2100 mots-matières et une liste les répartissant en Catégories et 
Sous-Catégories telles que terre, ressources, droits de l’homme, etc. 

Le Thesaurus a été réalisé grâce au soutien financier de la Commission Européenne, de la 
Direction au développement et à la coopération de la Suisse, du Canton de Genève et de 
Droits et Démocratie (Canada). 
 
 
 

INFORMEZ-NOUS DE VOS CHANGEMENTS D’ADRESSE  
 

Pensez à nous informer quand vous changez d’adresse de courrier électronique ou d’adresse postale, 
de numéro de téléphone ou de télécopieur, pour que nous puissions tenir notre carnet d’adresses à 
jour ! 
Envoyez-nous un message électronique à docip@docip.org, objet : changement d’adresse. D’avance, 
merci ! 
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Rédaction 
Pierrette Birraux, Mayte Blasco, Geneviève Herold, Karen Smith. 

Traduction 
Virginia Alimonda, Chantal Combaz, Valeria Doehler, Julie Graf, Valeria Gricheschkina, Inés Hidalgo. 

La reproduction et la diffusion de l’information contenue dans l'UPDATE sont les bienvenues pour 
peu que la source soit citée.  
Ce numéro est disponible en anglais, espagnol, français et russe. 
La version en anglais, imprimée et sur www.docip.org, fait foi. 
 
Note importante  
L'UPDATE est et restera gratuit pour toutes les organisations autochtones. Les abonnements pour les 
organisations et les institutions non autochtones ainsi que les particuliers nous aident à amortir une 
partie de nos frais. Nous vous remercions donc à l’avance de votre aimable collaboration.  
L’abonnement comprend trois à quatre numéros par an.  

• Particuliers: Frs. 25.– 
• Petites ONG: Frs. 30.– 
• Grandes ONG ou institutions: Frs. 40.–  

Règlement à la poste par Post-Cash ou mandat postal international à verser sur notre compte: CCP 12-
11429-8.  
Les transferts bancaires peuvent vous coûter beaucoup plus cher. Si toutefois vous choisissez cette 
solution, veuillez régler à la Banque Cantonale de Genève, N° E775.87.12. 
 
Avec le soutien de:  

Direction du développement et de la coopération (Suisse) 
Ville de Genève 

 
 

*   *   * 
 
 

doCip • 14, avenue Trembley • 1209 Genève • SUISSE 
Tel: (+41) 22 740 34 33 • Fax: (+41) 22 740 34 54 • courrier électronique: docip@docip.org 

http: //www.docip.org 
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